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NOTICE  HISTORIQUE  ET  DESCRIPTIVE (,). 

CONSTRUCTION. 

Le  canal  Saint-Martin,  comme  les  canaux  de  l’Ourcq  et  de  Saint-Denis, 
est  la  propriété  de  la  Ville  de  Paris  qui  l’a  exécuté  en  vertu  de  la  loi  du 
29  floréal  an  x et  conformément  au  décret  impérial  du  14  février  1806. 
Le  tracé  primitivement  fixé  par  le  décret  du  27  juillet  1808,  puis  modifié 
par  l’ordonnance  royale  du  i5  août  1821,  a été  arrêté  définitivement  par 
l’ordonnance  royale  du  20  février  1825.  Les  travaux  ont  été  adjugés  par 
un  arrêté  du  Préfet  de  la  Seine  en  date  du  ier  mars  1822  à la  Compagnie 
des  canaux  de  l’Ourcq  et  Saint-Denis,  représentée  par  M.  Vassal,  sous 
certaines  charges,  clauses  et  conditions,  comprenant  notamment  la 
concession  de  la  jouissance  dudit  canal  durant  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
àpartirdu  Ier  janvier  1823.  Le  canal,  déclaré  ouvert  le  4 novembre  1825, 
a vu  la  navigation  s’établir  réellement  le  23  décembre  suivant.  Les  tra- 
vaux, reçus  provisoirement  les  3 novembre  1827  et  26  février  i83o, 
n’ont  été  reçus  définitivement  que  le  9 septembre  1839.  Postérieurement 
à cette  date  le  canal  a été  complété  par  l’établissement  d’un  bas  port,  sur 
la  rive  gaucbe  de  la  gare  de  l’Arsenal,  le  long  du  boulevard  de  la  Con- 
trescarpe rectifié.  Un  arrêté  du  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du  5 mars  1 84y, 
a réglé  les  conditions  de  ce  travail. 

Enfin  l’ouverture  du  boulevard  du  Prince-Eugène,  déclarée  d’utilité 
publique  par  un  décret  impérial  du  29  août  i85y,  a déterminé  l’abaisse- 
ment du  plan  d’eau  du  canal  au  niveaû  du  bassin  de  l’Arsenal,  entre  la 
place  de  la  Bastille  et  la  rue  du  Faubourg-du-Temple,  et  la  construction 
d’une  voûte  continue  sur  toute  l’étendue  de  la  partie  abaissée.  Ces  tra- 
vaux ont  été  déclarés  d’utilité  publique  par  décret  du  3o  avril  1809. 


(1)  Extrait  des  renseignements  fournis,  lors  de  l’inspection  générale  de  1870,  par  M.  Huet, 
Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé  du  service  d’exploitation  et  d’entretien  du  canal 
Saint-Martin  et  de  ses  dépendances. 
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Les  travaux  exécutés  ayant  modifié  profondément  l’état  de  la  voie  na- 
vigable et  les  conditions  de  son  exploitation,  la  Compagnie  concession- 
naire a abandonné  à la  Ville  de  Paris,  par  un  traité  en  date  du  g juillet  1 86 1 , 
tous  les  droits  qu’elle  tenait  de  son  adjudication,  et  depuis  le  Ier  août 
suivant  le  canal  Saint-Martin  est  rentré,  ainsique  ses  dépendances,  dans 
les  mains  de  la  Ville  de  Paris  qui  l’exploite  directement. 

Le  canal  Saint-Martin  mesure,  de  l’extrémité  aval  du  bassin  de  la  Vil- 
lette  jusqu’à  son  débouché  en  Seine,  une  longueur  totale  de  4553m,8o, 
dont  en  bief  à ciel  ouvert  2704™,  20,  et  sous  voûte  i849m,6o. 

Sur  ce  parcours  il  a à racheter  une  pente  totale  de  24m,  56. 

Cette  pente  est  rachetée  par  neuf  écluses,  dont  quatre  écluses  doubles 
et  une  simple  ; la  chute  d’une  écluse  simple  varie  de  im,86  à 2m,  g5. 

Ces  écluses  ont  une  largeur  de  7“,  80  entre  les  pilastres  des  chambres 
des  portes;  leur  sas  présente  une  longueur  de  42  mètres. 

La  largeur  de  la  cunette  du  canal  au  plafond  est  de  27  mètres.  Tou- 
tefois, dans  la  partie  voûtée,  de  1 849”,  60  de  longueur,  cette  largeur  est 
réduite  à i6ra,5o  sous  la  nouvelle  voûte  dite  du  boulevard  Richard- 
Lenoir,  sur  une  longueur  de  1670™,  80,  et  à 8 mètres  sous  l’ancienne 
voûte  dite  de  la  Bastille,  sur  une  longueur  de  178“,  80.  Dans  la  gare  de 
l’Arsenal,  au  contraire,  cette  largeur,  qui  atteint  70  mètres  au  maximum, 
est  de  4°  mètres  au  minimum  dans  la  partie  rétrécie  par  le  bas  port  de 
la  rive  gauche,  sur  une  longueur  de  25o  mètres. 

La  largeur,  à la  hauteur  de  la  ligne  de  flottaison,  est  sensiblement  la 
môme,  le  canal  étant  compris  sur  toute  sa  longueur  entre  des  murs  de 
quai. 

La  hauteur  sous  clef  minirna  des  ponts  fixes  est  de  5m,  25  au-dessus  du 
plan  d’eau  normal. 

Les  berges  du  canal  ont  5 mètres  de  largeur;  mais  au  bassin  de  Pantin 
elles  ont  une  largeur  de  2o“,6o,  dont  12  mètres  sont  réservés  comme 
port  public,  et  à la  gare  de  l’Arsenal,  sur  la  rive  gauche,  entre  les  deux 
rampes  d’accès  aboutissant  au  boulevard  de  la  Contrescarpe,  elles  ont 
une  largeur  de  32™,  4o,  sur  lesquels  17  mètres  sont  réservés  comme  port 
public.  Elles  sont  pavées  sur  presque  toute  leur  longueur. 

La  largeur  laissée  libre  sur  ces  berges,  comme  banquettes  de  halage  et 
de  contre-halage,  est  de  1 mètre;  sous  la  partie  voûtée,  cette  largeur  des 
banquettes  est  de  im, 70. 

Le  tirant  d’eau  normal  du  canal  Saint -Martin  est  de  2 mètres. 

La  traction  des  bateaux  se  fait  à col  d’homme  sur  toute  l’étendue  du 
canal,  sauf  sur  le  quatrième  bief,  qui  comprend  la  partie  voûtée  de 
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i849m,6o  mentionnée  précédemment,  et  sur  lequel  elle  se  fait  par  un 
système  de  touage  sur  chaîne  noyée,  installé  par  la  Vflle  de  Paris  dans  un 
but  de  sécurité  publique  et  de  progrès. 


ALIMENTATION. 


Le  canal  Saint-Martin  est  alimenté,  en  temps  ordinaire,  par  la  moitié 
du  surplus  des  eaux  amenées  par  le  canal  de  l’Ourcq  au  bassin  de  la 
Villette,  après  le  prélèvement  de  io55y2  mètres  cubes  au  maximum 
(55oo  pouces)  fait  sur  ces  arrivages  pour  l’alimentation  de  la  Ville  de 
Paris,  en  vertu  des  traités  de  concession.  En  temps  de  pénurie  d’eau,  il 
a droit  à un  complément  prélevé  sur  les  prises  d’eau  d’Isles-les-Meldeuses 
et  de  Trilbardou, -6n  vertu  des  deux  décrets  de  concession  de  ces  prises 
d’eau  du  1 1 avril  1866,  jusqu’à  concurrence  d’un  volume  total  de 
28800  mètres  cubes  par  vingt-quatre  heures. 

Le  canal  Saint-Denis  est  alimenté  concurremment  dans  les  mêmes 
conditions . 

On  peut  évaluer  la  quantité  d’eau  qui  assurerait  pleinement  le  service 
de  la  navigation  sur  le  canal  Saint-Martin  à 27000  mètres  cubes  par 
vingt-quatre  heures,  y compris  les  pertes  normales  du  canal  et  celles  des 
portes  d’écluses,  pertes  qui  peuvent  être  estimées  à 2600  mètres  cubes. 

Aucune  prise  d’eau  d intérêt  privé  n’est  autorisée  sur  le  parcours  du 
canal  Saint-Martin. 

Toutes  les  chutes  d’eau  des  écluses,  louées  autrefois  comme  force 
motrice,  ont  été  successivement  rachetées  par  la  Ville,  qui  peut  aujour- 
d’hui disposer  de  l’eau  qui  leur  était  affectée. 

A l’aval  de  la  sixième  écluse,  diverses  prises  sont  établies  pour  jeter 
dans  les  égouts  de  Paris,  afin  d’en  faciliter  le  curage,  les  eaux  excédant 
les  besoins  de  la  navigation. 


FRÉQUENTATION. 


Le  mouvement  de  la  navigation  sur  le  canal  Saint-Martin  en  1869  a 
été  de  918000  tonnes  de  marchandises, 

Dont  164700  tonnes  seulement  en  transit, 

Et  703  3 00  tonnes  à destination  ou  en  provenance  des  ports  du  canal. 
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Ces  dernières  comprennent  notamment  : 

283  000  tonnes  de  plâtre  ; 

78000  tonnes  de  charbon; 

94000  tonnes  de  pierre  de  taille; 

46  tonnes  de  bois  à brûler. 

Plus  de  la  moitié,  soit  418000  tonnes,  est  à la  descente. 

Les  marchandises  en  transit  sont  de  101  5oo  tonnes  à la  descente  et  de 
63  200  tonnes  à la  remonte;  elles  comprennent  notamment  : 

346oo  tonnes  de  pierre  à plâtre; 

44  000  tonnes  de  charbon  ; 

14700  tonnes  de  grains  et  fourrages. 

L’ensemble  de  ce  tonnage  du  canal  Saint-Martin,  le  plus  fort  tonnage 
annuel  encore  atteint  sur  cette  voie  de  navigation  depuis  la  reprise  de 
l’exploitation  par  la  Ville,  a été  représenté  par  un  mouvement  de 
1 1 358  bateaux,  soit  chargés,  soit  vides,  entrés  au  canal. 

Ces  bateaux  peuvent  se  classer  sous  cinq  espèces  différentes  : 

Le  margotat  et  la  flûte  d’Ourcq  de  45  à 60  tonnes  ; 

Les  toues  et  flûtes  de  Seine  de  80  à i5o  tonnes; 

Les  péniches  de  200  à 280  tonnes; 

Les  chalands  et  besognes  de  25o  à 4oo  tonnes; 

Les  marnois  et  lavandières  de  160  à 3 00  tonnes. 

Sur  20  bateaux  on  en  compte  : 

6 de  la  première  espèce  ; 

7 de  la  deuxième  espèce  ; 

3 de  la  troisième  espèce; 

2 de  chacune  des  deux  dernières. 

Le  canal  Saint-Martin  étant  pour  la  plupart  du  temps  un  port  d’arri- 
vage, il  11e  comporte  pas  à proprement  parler  de  fret;  les  droits  de  navi- 
gation et  de  traction  sont  simplement  remboursés  par  les  réceptionnaires. 

Les  droits  de  navigation  se  perçoivent  par  tonne  et  par  écluse  et 
varient  de  3 à 10  centimes  suivant  la  nature  de  la  marchandise;  pour  les 
liquides,  toutefois,  le  prix  de  la  tonne  est  de  ofr,  20. 

Les  marchandises  en  transit  de  la  basse  à la  haute  Seine  payent  un 
droit  à forfait  de  20  centimes  par  tonne  pour  toute  la  traversée  du  canal. 

Les  droits  de  traction  par  le  bateau  toueur  sur  le  quatrième  bief  du 
canal  sont  comptés  par  bateau  et  varient  de  5o  centimes  à 2 francs  pour 
les  bateaux  vides  et  de  x à 4 francs  pour  les  bateaux  chargés,  suivant 
l’espèce  des  bateaux. 


Sur  les  autres  parties  du  canal  les  frais  de  traqlicp  à col  d’homme 
varient  de  5 à 4°  francs,  suivant  le  parcours  du  bateau,  sa  nature  et  son 
~ chargement. 

La  durée  du  parcours  total  du  canal  est  en  moyenne  de  huit  heures,  sur 
lesquelles  le  passage  d’une  écluse  double  peut  être  compté  pour  une 
demi-heure,  et  le  parcours  à l’aide  du  toueur,  du  quatrième  bief  de 
2Ô5o  mètres  environ  de  longueur,  pour  trois  quarts  d’heure. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Le  crédit  alloué  pour  l’entretien  et  l’exploitation  du  canal  est  de 
843oo  francs,  dont  343oo  pour  le  personnel  fixe  et  5oooo  pour  l’en- 
tretien et  l’exploitation  j sur  cette  dernière  somme,  ioooo  francs  sont 
consacrés  à l’exploitation  du  touage  à vapeur  du  quatrième  bief.  Les 
travaux  sont  faits  partie  en  régie  et  partie  à l’entreprise. 


/ 


ACTES  LÉGISLATIFS  ET  ADMINISTRATIFS 


CRÉATION  DU  CANAL  SAINT-MARTIN. 


I.  — Décret  impérial  concernant  la  création  d’une  gare  dans  les  fossés 

de  l’ Arsenal. 

i4  février  1806. 


NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l’Intérieur,  nous  avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 


Art.  1er. 


Art.  8. 

Il  sera  formé  une  gare  de  sûreté  dans  les  fossés  de  l’Arsenal  ; elle  sera  alimentée 
par  une  dérivation  des  eaux  de  l’Ourcq;  elle  communiquera  à la  rivière  par  des 
écluses. 

Le  Ministre  de  l’Intérieur  nous  soumettra,  avant  le  ier  septembre  prochain,  les 
projets  d’établissement  de  la  gare;  les  murs  actuels  d’escarpe  et  de  contrescarpe 
seront  conservés. 

Art.  9. 

Les  terrains  et  constructions  appartenant  à des  particuliers,  compris  dans  les 

projets  arrêtés  par  le  présent  décret 

seront  acquis  sur  estimation  dans  les  formes  ordinaires. 

Art.  10. 

Il  sera  prélevé  sur  les  fonds  de  la  Commune  de  Paris  une  somme  de  45oooo  fr. 
pour  subvenir  aux  dépenses  détaillées  dans  le  présent  décret. 

Art.  11. 

Nos  Ministres  de  l’Intérieur,  de  la  Guerre  et  des  Finances  sont  chargés  de  l’exé- 
cution du  présent  décret. 

Signé  : NAPOLÉON. 

Par  l’Empereur  : 

Le  Secrétaire  d’État, 

Signé  : H. -B.  Maret. 
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*11.  — Décret  impérial  approbatif  du  plan  du  canal  Saint-Martin. 

27  juillet  1808. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l’Intérieur,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er. 

Le  plan  général  du  canal  de  navigation,  depuis  le  bassin  de  la  Villette  jusqu’à  la 
place  de  la  Bastille,  annexé  au  présent  décret,  est  approuvé. 

Art.  2. 

La  largeur  des  terrains  destinés  aux  emplacements  pour  la  construction  des 
maisons  de  droite  et  de  gauche  des  quais  sera  portée  à 24  mètres  au  delà  des 
alignements  déterminés  par  le  plan  ci-annexé. 

Art.  3. 

Notre  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Signé  : NAPOLÉON. 

Par  l’Empereur  : 

Le  Ministre,  Secrétaire  d.’ État, 

Signé  : H. -B.  Maret. 


EXÉCUTION  DU  CANAL  SAINT-MARTIN. 

I.  — Loi  autorisant  l’exécution  du  canal  par  un  traité  avec  concession. 

5 août  182t. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Nous  AVONS  PROPOSÉ,  LES  CHAMBRES  ONT  ADOPTÉ, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1er. 

La  Ville  de  Paris  est  autorisée,  conformément  à la  délibération  du  Conseil  municipal 
du  7 juin  1821,  à créer  400000  francs  de  rentes  et  à les  négocier,  avec  publicité  et 
concurrence,  dans  la  proportion  des  besoins,  pour  acquitter  : 

i°  La  valeur  des  propriétés  à acquérir  sur  la  ligne  du  canal  Saint-Martin; 

20  Le  prix  des  travaux  nécessaires  à l’ouverture  et  à la  confection  de  ce  canal. 
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Art,  2. 

Chaque  année  il  sera  porté  au  budget  de  la  Ville  de  Paris  et  prélevé  sur  les  revenus, 
outre  les  arrérages  des  rentes,  un  fonds  annuel  d’amortissement  de  200  000  francs  au 
moins  pour  être  affecté  au  remboursement  tant  desdits  400  000  francs  de  rentes  que 
de  celles  précédemment  créées  en  vertu  de  l’ordonnance  royale  du  i3  septembre  i8i5. 
Ce  fonds  d’amortissement  s’accroîtra  des  arrérages  des  rentes  rachetées. 

Art.  3. 

Le  traité  à conclure  pour  l’exécution  des  travaux  du  canal  Saint -Martin  sera  fait 
sous  l’approbation  du  Gouvernement,  avec  publicité  et  concurrence,  et  pourra  contenir 
la  concession  dudit  canal  pour  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  au  plus. 

Art.  4. 

Le  tarif  des  droits  de  navigation  et  de  stationnement  établi  par  la  loi  du  20  mai  1818 
sur  le  canal  Saint-Denis  sera  applicable  au  canal  Saint-Martin. 

Art.  5. 

Il  ne  sera  perçu  qu’un  droit  fixe  de  1 franc  pour  l’enregistrement  soit  du  traité  et 
de  ses  annexes,  soit  des  actes  de  cautionnement  relatifs  à la  construction  du  canal 
Saint-Martin. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  cinquièmejour  du  mois  d’août  de  l’an  de 
grâce  1821  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  : LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d’Etat  au  Département  de  V Intérieur , 

Signé  : Simeon. 


IL  — Ordonnance  du  roi  approuvant  le  nouveau  plan 
du  canal  Saint- Martin. 

i5  août  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à tous  ceux  qui  ces 
présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d’État  au  Département  de  l'Intérieur; 

Vu  le  décret  du  27  juillet  1808,  qui  approuve  la  direction  du  canal  Saint-Martin 
entre  le  bassin  de  la  Villette  et  les  fossés  de  l’Arsenal  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  du  i3  août  1819,  qui  propose  de 
modifier  une  partie  du  tracé  arrêté  en  1808  ; 

Vu  la  délibération  prise  le  7 juin  1821  par  le  Conseil  général  du  département  de  la 
Seine,  faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  qui  adhère  aux  mo- 
difications proposées  ; 
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Vu  le  plan  modifié,  approuvé  par  notre  Directeur  général  des  Ponts  et  Chaussées  et 
des  Mirées,  le  n août  présent  mois; 

Vu  la  loi  du  5 du  même  mois  ; 


Nous  AYONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1er. 

Les  travaux  du  canal  Saint- Martin  et  de  ses  dépendances,  y compris  la  place  des 
Marais  et  les  bâtiments  au  pourtour,  seront  exécutés  d’après  la  direction  tracée  en 
rouge  sur  le  plan  approuvé  le  n de  ce  mois  par  notre  Directeur  général  des  Ponts  et 
Chaussées  et  des  Mines.  Ledit  plan  demeurera  annexé  à la  présente  ordonnance. 


Art.  2. 

Notre  Ministre  Secrétaire  d’État  au  Département  de  l’Intérieur  est  chargé  de  l’exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i5  août  l’an  de  grâce  1821,  et  de  notre 
règne  le  vingt-septième. 

Signé  : LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d’État  au  Département  de  V Intérieur , 

Signé  : Simeon. 


ADJUDICATION  DES  TRAVAUX  ET  CONCESSION  DU  CANAL. 

I.  — Cahier  des  charges. 
la  novembre  1821  et  1er  mars  1822. 

Art.  1er. 

La  Compagnie  s’engage  à exécuter  à ses  frais,  risques  et  périls,  et  au  profit  de  la 
Ville  de  Paris,  d’ici  au  ier  janvier  1826,  tous  les  travaux  et  ouvrages  d’art  nécessaires 
pour  la  confection  et  l’entier  achèvement  du  canal  Saint-Martin  et  de  ses  dépendances, 
depuis  sa  sortie  du  bassin  de  la  Villette  jusqu’à  son  débouché  dans  la  Seine. 

Art.  2. 

Le  canal  sera  exécuté  conformément  au  plan  général  n°  1,  aux  profils  en  longueur  et 
en  travers  n09  2,  3,  4,  5,  6,  7,  et  au  tableau  coté  A,  contenant  l’indication  et  la  descrip- 
tion sommaire  des  ponts,  écluses,  égouts  et  autres  ouvrages  formant  l’ensemble  de 
l’entreprise,  lesquels’ plan,,  profils  et  tableau  demeureront  annexés  au  présent  traité, 
et  il  ne  pourra  y être  apporté  aucune  modification  sans  l’approbation  préalable  du 
Préfet  de  la  Seine. 
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Art.  3. 

La  largeur  du  terrain  à occuper  par  le  canal  sera  de  60  mètres,  dont  27  mètres  entre 
les  quais  et  i6m,5o  pour  chacun  des  quais. 

Cette  largeur,  déterminée  par  le  plan  général  n°  1 et  par  le  profil  en  travers  n°  7, 
sera  uniforme  dans  toute  la  longueur  du  canal,  excepté  : 

i°  Dans  les  fossés  de  l’Arsenal,  où  les  quais  seront  limités  par  les  murs  actuels,  sauf 
les  modifications  qui  devront  résulter  des  travaux  à faire  pour  la  restauration  de  ces 
murs,  et  qui  sont  indiqués  article  10  du  tableau  coté  A ci-annexé; 

20  Sur  la  rive  droite  du  canal,  entre  les  rues  Grange-aux-Belles  et  du  Faubourg-du- 
Temple,où  il  sera  formé  une  place  contiguë  aux  quais,  et  destinée  principalement  aux 
dépôts  des  marchandises  à embarquer  ou  à débarquer.  Cette  place  aura  3oo  mètres  de 
longueur  sur  i5o  mètres  de  largeur,  non  compris  le  quai. 

La  Compagnie  aura  la  faculté  d’élever  autour  de  cette  place,  sur  trois  côtés,  dans  une 
largeur  de  i5  mètres,  conformément  au  plan  n°  1,  et  ainsi  qu’il  est  stipulé  article  11 
du  tableau  coté  A,  des  magasins  d’utilité  publique  dont  la  propriété,  comme  dépen- 
dance du  canal,  demeurera  à la  Ville  de  Paris  à l’expiration  de  la  concession. 

Art.  4. 

Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l’emplacement  du  canal,  dans  les  dimensions  pres- 
crites par  l’article  précédent,  seront  fournis  par  la  Ville  de  Paris  et  à ses  frais;  ils 
seront  mis  à la  disposition  de  la  Compagnie,  savoir  : 

Ceux  déjà  acquis,  sur  sa  première  réquisition,  et  ceux  restant  à acquérir,  à mesure 
des  besoins  ou  de  l’avancement  des  travaux,  et  de  manière  à ne  pas  en  retarder  l’exé- 
cution. 

Art.  S. 

Si,  pour  des  dépôts  ou  emprunts  de  terre,  établissement  de  talus,  fossés  de  dessè- 
chement, etc.,  il  était  nécessaire  d’occuper  des  terrains  non  compris  dans  la  superficie 
ci-dessus  déterminée,  les  frais  d’acquisition  ou  d’indemnités  temporaires  qui  en 
résulteront  seront  à la  charge  de  la  Compagnie. 

Art.  6. 

La  Compagnie  sera  également  et  exclusivement  passible,  pendant  toute  la  durée  de 
sa  concession,  des  indemnités  de  toute  nature  auxquelles  pourront  donner  lieu  les 
filtrations  du  canal,  les  ruptures  de  digues,  les  détériorations  de  terrains,  et,  en  géné- 
ral, tous  dommages  causés  aux  propriétés  particulières,  soit  par  l’effet  des  travaux, 
soit  par  suite  de  l’existence  du  canal  et  de  ses  dépendances. 

Art.  7. 

Toutes  contestations  qui  pourraient  s’élever  entre  la  Compagnie  et  les  particuliers, 
pour  raison  des  indemnités  dont  elle  sera  passible,  en  vertu  des  deux  articles  précé- 
dents, ou  pour  quelque  autre  motif  que  ce  soit,  seront  portées  devant  les  tribunaux. 
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* Art.  8. 

Sous  la  condition  que  la  Compagnie  remplira  exactement  toutes  les  obligations  qui 
résultent  du  présent  traité,  la  Ville  de  Paris  lui  concède  la  jouissance  du  canal  Saint- 
Martin  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  années,  à partir  du  ier  janvier  1823. 

La  Compagnie  jouira  exclusivement  des  droits  de  navigation  et  de  stationnement 
qui  seront  établis  sur  ledit  canal. 

Elle  percevra  ces  droits  à son  profit,  conformément  au  tarif  fixé  par  les  lois  des 
20  mai  1818  et  5 août  1821,  lequel  tarif  sera  annexé  au  présent  traité  n°  8. 

La  Compagnie  jouira  également  des  chutes  d’eau  de  ce  canal  et  en  disposera  à son 
profit,  mais  seulement  pour  l’entretien  des  usines  qu’elle  pourra  établir  aux  conditions 
stipulées  dans  les  articles  ci-après,  et  sous  la  réserve  expresse  qu’elle  ne  pourra  vendre 
ni  distribuer  dans  Paris  aucune  portion  des  eaux  du  canal  Saint-Martin. 

Les  produits  de  la  pèche  appartiendront  aussi  à la  Compagnie. 

Art.  9. 

Voir  ci-après. 

Art.  10. 

L’Administration  s’engagea  continuer,  après  l’expiration  de  la  concession,  le  service 
des  cours  d’eau  qui  auront  été  établis  pour  l’entretien  des  usines,  à la  condition  que 
les  propriétaires  de  ces  usines  payeront  à la  Ville  de  Paris,  pour  la  jouissance  desdits 
cours  d’eau,  un  prix  de  location  qui  sera  alors  fixé  à l’amiable  ou  par  une  expertise 
contradictoire  qui  sera  renouvelée  à chaque  période  de  vingt-cinq  ans. 

Art.  11. 

U est  entendu  que  les  bâtiments  des  usines,  les  magasins  et  toutes  dépendances  éta- 
blis sur  des  terrains  autres  que  ceux  qui  auront  été  fournis  par  la  Ville  de  Paris  res- 
teront à perpétuité  la  propriété  de  la  Compagnie  ou  de  ses  ayants  droit. 

Art.  12. 

La  Compagnie  sera  tenue  d’entretenir  à ses  frais,  pendant  toute  la  durée  de  la  con- 
cession, tous  les  ouvrages  du  canal  Saint-Martin,  et  d’y  faire  toutes  les  réparations  et 
améliorations,  de  quelque  nature  qu’elles  soient. 

Sont  exceptés  de  cet  entretien  les  travaux  qui  auront  été  faits  par  la  Compagnie  pour 
le  raccordement  des  chaussées  des  rues,  aux  abords  des  quais  et  ponts  du  canal.  L’en- 
tretien de  ces  chaussées  de  raccordement  faisant  partie  de  la  voie  publique  rentrera  à 
la  charge  de  l’Administration  aussitôt  après  la  réception  desdits  travaux,  laquelle 
devra  être  faite  après  le  premier  relevé  à bout  du  pavé. 

Art.  13. 

La  Compagnie  ne  sera  pas  chargée  du  pavage  ni  de  l’entretien  des  chaussées  à éta- 
blir sur  les  deux  quais  du  canal  et  sur  la  place  destinée  à former  un  port  de  décharge. 
Ces  quais  et  cette  place,  faisant  partie  de  la  voie  publique,  seront  pavés  et  entretenus 
aux  frais  de  l’Administration  ou  suivant  les  règlements  en  vigueur  pour  le  pavage  des 
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rues  de  Paris,  après  que  la  nécessité  en  aura  été  reconnue  par  l’Administration  et 
que  tous  les  ouvrages  de  terrassement  à y faire  par  la  Compagnie  auront  été  achevés 
et  consolidés. 

Il  est  convenu  que,  par  mesure  de  police,  il  sera  réservé  et  mis  à la  disposition 
de  la  Compagnie,  le  long  desdits  quais,  une  largeur  de  5 mètres,  à partir  des  bords 
du  canal,  pour  servir  au  mouvement  des  marchandises.  Cette  portion  des  quais 
ainsi  réservée  ne  pourra  pas  être  enclose  ni  interdite  aux  promeneurs,  et  la  Com- 
pagnie ne  pourra  pas  exiger  qu’elle  soit  pavée  ni  entretenue  aux  frais  de  l’Admi- 
nistration. 

Art.  14. 

Toutes  les  dépenses,  prévues  ou  imprévues,  qui  résulteront,  soit  de  l’exécution 
des  travaux  du  canal,  tels  qu’ils  sont  prescrits  par  le  présent  traité,  soit  des  amélio- 
rations qui  pourront  y être  faites  pour  les  consolider  ou  les  perfectionner,  soit  enfin 
de  l’entretien  ou  de  l’exploitation  dudit  canal,  seront  entièrement  à la  charge  de  la 
Compagnie,  qui  ne  pourra  réclamer  de  la  Ville  de  Paris  aucune  participation  "dans 
ces  dépenses,  ni  aucune  indemnité,  ni  aucune  contribution  autre  que  celle  qui  est 
stipulée  dans  l’article  suivant. 

Art.  15. 

Pour  compenser  l’excédant  des  dépenses  à la  charge  delà  Compagnie  sur  le  capital 
représentatif  des  revenus  présumés,  la  Ville  de  Paris  payera  à la  Compagnie,  à titre 
de  forfait,  une  somme  de  5 470000  francs,  montant  du  prix  d’adjudication.  Cette  somme 
sera  payée  en  numéraire,  aux  termes  et  de  la  manière  ci-après  indiqués. 

Art.  16. 

Ladite  somme  de  5470000  francs  sera  acquittée  par  la  Ville  de  Paris  entre  les  mains 
de  la  Compagnie  en  seize  payements  égaux,  qui  seront  effectués  successivement,  de 
trimestre  en  trimestre,  mais  qui  ne  seront  exigibles  qu’après  qu’il  aura  été  constaté 
que  les  travaux  sont  suffisamment  avancés,  dans  une  proportion  corrélative  à l’éva- 
luation des  ouvrages  et  à la  somme  à payer  par  la  Ville  de  Paris. 

Lesdits  payements  d’à-compte  trimestriels  seront  basés,  en  raison  de  l’avancement 
des  travaux , sur  les  prix  proportionnels  portés  dans  l’état  indicatif  ci-annexé  n°  9. 

Il  est  bien  entendu  que,  quelle  que  soit  l’accélération  des  travaux,  lesdits  paye- 
ments ne  seront  effectués  que  de  trimestre  en  trimestre,  et  dans  le  cours  complet 
des  quatre  années,  à partir  du  ier  janvier  1822  jusqu’au  ier  janvier  1826,  sans  qu’au- 
cun de  ces  payements  puisse  s’élever  à une  somme  excédant  le  seizième  du  montant 
du  forfait  ci-dessus. 

Art.  17  et  18. 

Voir  ci-après. 

Art.  19. 

Quel  que  soit  le  mode  que  la  Compagnie  suivra  pour  l’exécution  des  travaux  et 
pour  toutes  les  parties  de  l’exploitalion  du  canal,  elle  restera  constamment  et  per- 
sonnellement responsable  de  tous  les  résultats  de  l’entreprise  envers  l’Administration 
qui  ne  reconnaîtra  aucun  sous-traité. 
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* Art.  20. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  se  conformer,  pendant  l’exécution  des  travaux  et 
durant  toute  la  durée  de  sa  jouissance,  aux  lois  et  règlements  concernant  la  voirie, 
la  police,  la  navigation,  etc. 

Elle  sera  pareillement  tenue  de  supporter  et  de  faciliter  l’action  de  la  direction  de 
l’octroi  de  Paris  sur  les  marchandises  soumises  aux  droits  d’entrée  qui  seront  intro- 
duites dans  le  canal. 

Art.  21. 

Les  travaux  du  canal  Saint-Martin  seront  exécutés  par  des  ingénieurs  et  conduc- 
teurs des  Ponts  et  Chaussées,  nommés  par  M.  le  Directeur  général,  sur  la  présenta- 
tion de  la  Compagnie  et  la  proposition  du  Préfet. 

Art.  22. 

Il  y aura  auprès  de  l’administration  de  la  Préfecture  de  la  Seine  un  commissaire 
spécial,  choisi  parmi  les -inspecteurs  généraux  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ce  commissaire  sera  chargé  de  donner  son  avis  au  Préfet  sur  toutes  les  demandes 
et  propositions  de  la  Compagnie,  tendant  à l’exécution  des  dispositions  du  présent 
traité,  comme  aussi  de  suivre  et  de  surveiller  l’exécution  de  tous  les  travaux  du 
canal  et  d’en  constater  l’avancement  aux  époques  des  payements  à faire  par  la  Ville. 

Art.  23. 

Pour  garantie  des  engagements  résultant  du  présent  traité,  la  Compagnie  s’oblige 
à fournir  un  cautionnement  de  la  valeur  d’un  million  en  immeubles  ou  de  5o,ooo  li- 
vres de  rentes  sur  l’État  ou  la  Ville  de  Paris,  lequel  cautionnement  ne  sera  rendu 
que  progressivement,  au  fur  et  à mesure  de  l’avancement  des  travaux,  et  dans  les 
proportions  relatives  à la  portion  des  dépenses  pour  laquelle  la  Compagnie  doit  contri- 
buer dans  l’exécution  du  canal. 

Art.  24. 

Faute  par  la  Compagnie  d’exécuter  les  travaux  et  de  remplir  les  diverses  obliga- 
tions qu’elle  contracte  dans  le  présent  traité,  elle  encourra  la  déchéance;  et,  dans  ce 
cas,  tous  les  ouvrages  construits  ou  en  exécution,  les  approvisionnements,  les  maté- 
riaux et  équipages,  ainsi  que  le  cautionnement  ou  la  partie  qui  resterait  encore  en 
dépôt,  deviendront  la  propriété  de  la  Ville  de  Paris,  sans  qu’il  y ait  lieu  à aucun  re- 
cours de  la  part  de  la  Compagnie  ni  de  celle  des  intéressés,  privilégiés  et  autres  ayants 
droit. 

La  présente  stipulation  n’est  pas  applicable  au  cas  où  la  cause  de  l’interruption  ou 
de  la  non-confection  des  travaux  proviendrait  de  force  majeure. 

Art.  25. 

Après  l’achèvement  du  canal  Saint-Martin,  il  sera  dressé  un  état  descriptif  des 
ponts,  écluses,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d’art  qui  seront  exécutés,  conformément 
aux  conditions  du  présent  traité  et  au  tableau  coté  A ci-annexé. 
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Cet  état,  dûment  arrêté  en  double  expédition,  sera  conservé  comme  annexe  du 
traité,  pour  servir  au  récolement  qui  sera  fait  lorsque  la  Ville  de  Paris  rentrera  en 
jouissance  dudit  canal. 

Art.  26. 

A l’époque  de  l’expiration  de  la  concession,  la  Compagnie  sera  obligée  de  remettre 
à la  Ville  de  Paris,  en  bon  état  d’entretien,  le  canal  Saint-Martin,  avec  les  ouvrages 
d’art  et  autres  dépendances  indiqués  dans  l’état  descriptif  qui  aura  été  dressé  en  vertu 
de  l’article  précédent. 

La  Ville  de  Paris  rentrera  immédiatement  dans  la  jouissance  des  droits  de  naviga- 
tion, de  stationnement,  de  location  de  cours  d’eau  employés  aux  usines,  enfin  de  tous 
les  droits  quelconques  qui  se  trouveront  alors  établis  sur  le  canal  Saint-Martin  et 
dont  la  perception  lui  sera  rendue. 

Fait  à Paris,  le  12  novembre  1821. 

Signé  : Chabrol,  Bellart,  Montamant,  Bricogne,  Breton, 
Gauthier,  Tarbé  et  Walckenaer. 

Vu  par  le  Conseiller  d’État,  Préfet  cfe  la  Seine. 

Le  ier  mars  1822. 

Signé:  Chabrol. 

En  marge  est  écrit  : Enregistré  à Paris,  bureau  des  Actes  administratifs,  Je  2 mars 

1822,  f°  <56  v°,  c.  2;  reçu  un  franc  dix  centimes,  y compris  le  décime. 

Signé  : Pacalin. 


II.  — Articles  complémentaires  du  cahier  des  charges. 
ier  mars  1822. 

Art.  9. 

Le  canal  Saint-Martin  sera  doté  du  même  volume  d’eau  que  le  canal  Saint-Denis, 
c’est-à-dire  qu’après  le  prélèvement  des  4000  pouces  d’eau  réservés  au  bassin  de  la 
Villette  par  la  Ville  de  Paris  pour  la  distribution  aux  fontaines  publiques,  conformé- 
ment à l’article  4 du  traité  du  19  avril  1818,  tout  le  surplus  des  eaux  qui  seront  ame- 
nées par  la  dérivation  de  l’Ourcq  sera  partagé  également  entre  ces  deux  canaux.  Ce 
partage  sera  fait  sous  la  surveillance  et  l’autorité  de  l’Administration  aussitôt  après 
la  réception  des  travaux  du  canal  Saint-Martin.  Cependant,  si  à cette  époque  le  volume 
d’eau  qui  restera  disponible  après  le  prélèvement  des  4o°o  pouces  réservés  par  la 
Ville  de  Paris  ne  s’élevait  pas  à i5oo  pouces  d’eau  pour  chacun  des  canaux  de  Saint- 
Denis  et  de  Saint-Martin,  ce  dernier  canal  aurait  droit,  comme  celui  de  Saint-Denis, 
au  quart  du  volume  total  des  eaux  amenées  par  la  dérivation. 

Dans  tous  les  cas,  sur  le  volume  d’eau  qui  formera  la  part  du  canal  Saint-Martin,  la 
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Compagnie  devra  en  affecter  d’abord  et  par  préférence  600  pouces  pour  sa  navigation  ; 
l’excédant  de  ces  600  pouces  pourra  seul  être  employé  au  cours  d’eau  des  usines. 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  tous  les  cas  de  chômage  résultant  de  pénurie  d’eau  ou 
d’avaries  quelconques  à la  dérivation  de  l’Ourcq,  la  Compagnie  du  canal  Saint-Martin 
sera  soumise  à toutes  les  conséquences  qui  résultent  des  obligations  contractées  par  le 
traité  du  19  avril  1818,  sans  qu’aucune  de  ces  conséquences  puisse,  en  résultat,  donner 
droit  à ladite  Compagnie  de  réclamer  auprès  de  la  Ville  de  Paris  aucune  espèce  d’in- 
demnités ni  dommages-intérêts  pour  le  fait  de  ces  chômages  ou  avaries. 

Art.  17. 

La  Compagnie  sera  substituée  au  lieu  et  place  de  la  Ville  de  Paris,  en  ce  qui  con- 
cerne l’adjudication  passée  au  sieur  Michau,  entrepreneur  de  maçonnerie,  le  20  mars  1 8 1 3, 
pour  la  confection  de  la  partie  voûtée  du  canal  Saint-Martin,  qui  traverse  la  place  de 
la  Bastille.  En  conséquence,  la  Compagnie  s’engage  à remplir  pour  la  Ville  de  Paris 
toutes  les  obligations  résultant  de  ce  marché,  soit  en  faisant  continuer  l’exécution  des 
travaux  dont  il  s’agit  aux  clauses  et  conditions  de  ladite  adjudication,  soit  en  prenant 
avec  l’adjudicataire  tels  arrangements  qu’elle  jugera  convenables  pour  le  désintéresser, 
de  manière  qu’il  n’ait  aucune  répétition  à faire  auprès  de  la  Ville  de  Paris,  soit  enfin 
en  supportant  les  frais  auxquels  la  résiliation  de  ce  marché  pourrait  donner  lieu. 

Art.  18. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  verser  à la  Caisse  municipale  une  somme  de  20000  fr. , 
au  moyen  de  laquelle  la  Ville  se  chargera  de  payer  les  dépenses  qui  ont  été  faites  par 
la  Compagnie  des  canaux  de  l’Ourcq  et  de  Saint-Denis  pour  le  complément  de  l’étude 
des  projets  du  canal  Saint-Martin,  qui  font  la  base  du  présent  traité. 

Art.  27. 

L’adjudication  ne  sera  définitive  qu’après  l’approbation  du  Gouvernement. 


Vu  par  le  Conseiller  d’État,  Préfet  de  la  Seine. 

Paris,  le  1"  mars  1822. 

Signé  : Chabrol. 

En  suite  est  écrit  : Enregistré  à Paris,  bureau  des  Actes  administratifs,  le  2 mars 
1822,  f°  /|6  v°,  c.  3;  reçu  un  franc  dix  centimes,  y compris  le  décime. 

Signé  : Pacalin. 
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III.  — Maximum  du  tarif  des  droits  de  navigation  et  de  stationnement 
à établir  sur  le  canal  Saint-Martin. 

12  novembre  1821. 


Nota.  — Tarif  fixé  par  les  lois  des  20  mai  ï 81 8 et  5 août  1821  pour  les  canaux  de  l’Ourcq  et 
de  Saint-Denis,  et  déclaré  applicable  au  canal  Saint-Martin  par  l’article  8 du  traité.  {Voir 
ci-dessus,  page  i3.) 


(Le  tonnage  est  adopté  pour  la  fixation  du  droit.) 

Par  tonneau  et  par  écluse  : 

ï»  Les  pailles  et  autres  fourrages,  les  engrais,  le  sable,  les  moellons, 
le  plâtre,  la  pierre  à chaux  seront  assujettis  à un  droit  qui  ne  pourra 

excéder  cinq  centimes,  ci o5  centimes. 

20  Le  bois  à brûler,  la  pierre  de  taille,  le  grès  ou  le  pavé,  sept  cen- 
times et  demi,  ci 07  1/2 

3°  Le  charbon  de  terre,  le  charbon  de  bois,  le  bois  de  charpente,  les 
lattes,  les  échalas,  et  généralement  tous  les  bois  ouvrés,  la  chaux  vive, 

la  tuile,  la  brique,  dix  centimes,  ci 10 

4°  Le  sel,  la  farine,  le  blé  et  autres  graines  et  toute  espèce  de  fruits, 

ardoises,  fontes  de  fer,  quinze  centimes,  ci i5 

5°  Le  vin,  l’eau-de-vie,  le  vinaigre,  les  épiceries  et  généralement 
toutes  les  marchandises  non  portées  dans  les  articles  précédents,  vingt 

centimes,  ci 20 

6°  Le  maximum  du  droit  de  stationnement  est  fixé  à quatre  centimes 
par  mètre  superficiel  et  par  jour,  ci 04 


Annexe  n°  8,  conformément  au  procès-verbal  d’adjudication  de  l’entreprise  du  canal 
Saint-Martin,  en  date  du  12  novembre  1821. 

Arrêté  par  nous,  Conseiller  d’État,  Préfet  du  Département  de  la  Seine. 

Paris,  le  12  novembre  1821. 

Signé:  Chabrol. 

Pour  la  Compagnie  des  Canaux  : 

Signé:  R.  Vassal. 

Paris,  le  1"  mars  1822. 

Vu  par  le  Conseiller  d’État,  Préfet  de  la  Seine, 

Signé:  Chabrol. 

Pour  la  Compagnie  des  Canaux  : 

Signé:  R.  Vassal. 

Enregistré  à Paris,  bureau  des  Actes  administratifs,  le  2 mars  1822,  f°  46  v°,  c.  5, 
reçu  un  franc  dix  centimes,  y compris  le  décime. 


Signé  : Pacalin. 
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IV. — Procès-verbal  des  opérations  faites  pour  parvenir  à l’adjudication 
de  l’entreprise  du  canal  Saint-Martin. 

- 12  novembre  1821. 

Cejourd’hui  douze  novembre  mil  huit  cent  vingt  et  un , Nous , comte  Chabrol  de 
Volvic,  Conseiller  d’État,  Préfetdu  Département  de  la  Seine,  assisté  de  M.  Walckenaer, 
Maître  des  Requêtes,  Secrétaire  général  de  la  Préfecture,  et  de  M.  Tarbé  de  Vaux- 
clairs,  Maître  des  Requêtes,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées. 

En  présence  de  MM.  Bellart,  Président  du  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris 
et  de  la  Commission  spéciale  chargée,  en  vertu  d’une  délibération  dudit  Conseil, 
de  suivre  l’affaire  du  canal  Saint-Martin,  et  de  MM.  Monlamant,  Secrétaire;  Breton, 
Bricogne,  Bonnet,  Gauthier  et  Ollivier,  membres  du  Conseil  municipal  et  de  ladite 
Commission  ; 

Nous  avons  procédé  aux  opérations  suivantes,  pour  parvenir  à l’adjudication  de 
l’entreprise  du  canal  Saint-Martin,  conformément  aux  bases  et  au  mode  arrêtés  dans 
les  délibérations  précédentes  de  ladite  Commission,  et  en  exécution  des  dispositions 
prescrites  par  l’article  3 de  la  loi  du  5 août  1821  ; 

La  séance  a été  ouverte  à neuf  heures  du  matin  dans  l’une  des  salles  de  î’Hôtel-de- 
Ville.  Il  a d’abord  été  fait  un  résumé  des  diverses  dispositions  arrêtées  par  la  Com- 
mission du  Conseil  municipal  pour  adjuger  l’entreprise  du  canal  Saint-Martin  avec 
publicité  et  concurrence,  conformément  à l’article  3 de  la  loi  précitée. 

Lecture  a été  faite  de  deux  annonces  insérées  successivement  dans  le  Moniteur  des 
16  septembre  et  9 octobre  1821,  ainsi  que  dans  tous  les  autres  journaux  de  la  capitale 
pour  avertir  le  public  que  la  concurrence  était  ouverte  pour  l’entreprise  du  canal 
Saint-Martin.  Lesdites  annonces  contenant  en  substance  unappel  à toutes  les  personnes 
qui  voudraient  se  charger  de  cette  entreprise,  une  indication  des  formalités  à remplir, 
et  de  la  nature  des  engagements  qu’elle  comporte,  l’offre  de  communiquer  les  plans, 
détails  des  travaux,  et  le  cahier  des  charges,  clauses  et  conditions  dont  les  minutes 
sont  restées  déposées  à la  Préfecture  jusqu’à  ce  jour,  avec  une  invitation  ainsi  conçue  : 
« Les  personnes  qui  veulent  concourir  sont  invitées  à adresser  au  Préfet  de  la  Seine, 
» jusqu’au  25  du  mois  d’octobre,  une  déclaration  portant  qu’elles  sont  dans  l’intention 
» de  soumissionner  l’entreprise  du  canal  Saint-Martin,  aux  clauses  et  conditions  im- 
» posées  par  l’Administration.  Cette  déclaration,  dont  on  pourra  demander  un  reçu, 
» devra,  à défaut  de  la  preuve  notoire,  être  accompagnée  de  pièces  authentiques 
» prouvant  que  le  signataire  peut  fournir  le  cautionnement  d’un  million  et  les  autres 
» garanties  qu’exige  cette  entreprise  importante. 

» Ces  déclarations  seront  examinées  et  jugées  par  la  Commission  chargée  d’arrêter 
» la  liste  des  concurrents  admissibles,  auxquels  il  sera  donné  ultérieurement  des  in- 
» structions  sur  les  formes  et  l’époque  de  l’adjudication,  etc.  » 

Il  a été  ensuite  exposé  que,  d’après  ces  annonces  et  dans  l’intervalle  compris  entre 
l’époque  de  leur  publication  jusqu’au  25  du  mois  d’octobre,  six  déclarations,  portant 
que  les  signataires  étaient  dans  l’intention  de  concourir  pour  l’adjudication  du  canal 
Saint-Martin,  ont  été  adressées  au  Préfet  de  la  Seine  et  ont  été  soumises  ensuite  à 
l’examen  de  la  Commission  qui,  dans  sa  délibération  du  29  du  même  mois  d’octobre, 
a jugé  que  tous  les  signataires  offraient,  par  la  preuve  notoire,  des  garanties  suffi- 

2. 
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santés,  et  a,  en  conséquence,  arrêté  et  clos  la  liste  des  concurrents  admissibles,  com- 
posée, ainsi  qu’il  suit,  des  signataires  desdites  déclarations, 

Savoir  : 

x°  MM.  Vassal  et  Cie,  banquiers  à Paris; 

2°  MM.  Thuret  et  Cie,  banquiers  à Paris; 

3°  M.  Berard,  tant  en  son  nom  qu’en  ceux  de  MM.  Laffitte  et  Cie,  et  André  Coltier, 
banquiers  à Paris  ; 

4°  Le  comte  de  Saint-Didier  ; 

5°  Lettré,  banquier  à Paris; 

6°  Destors,  propriétaire,  entrepreneur  de  bâtiments. 

Après  cet  exposé,  il  a été  fait  lecture  de  la  lettre  adressée  le  3i  octobre  1821,  par 
le  Préfet  de  la  Seine,  à chacun  des  six  concurrents  ci-dessus  dénommés,  pour  leur 
admission  à la  concurrence.  Cette  lettre,  à laquelle  étaient  jointes  des  copies  du  cahier 
des  charges  et  conditions,  et  du  tableau  indicatif  des  ouvrages  à faire  pour  la  confec- 
tion du  canal  Saint-Martin,  avec  invitation  de  prendre,  à la  Préfecture,  connaissance 
des  plans  et  projets  dudit  canal,  ainsi  que  tous  les  autres  renseignements  nécessaires 
aux  concurrents,  contient,  ainsi  qu’il  suit,  l’énonciation  du  mode  et  de  l’époque  de 
l’adjudication  dont  il  s’agit,  conformément  à ce  qui  a été  définitivement  arrêté  par  la 
Commission  du  Conseil  municipal  dans  sa  séance  du  29  octobre. 

« L’adjudication  du  canal  Saint-Martin  sera  faite  à l’extinction  des  feux  et  au  rabais 
» d’une  mise  à prix,  qui  sera  annoncée  à l’ouverture  de  la  séance.  On  n’admettra  pas 
» de  rabais  inférieur  à la  somme  de  dix  mille  francs. 

» Cette  adjudication  aura  lieu  en  présence  d’une  Commission  du  Conseil  municipal, 
» le  lundi  12  novembre  1821,  à midi  précis,  dans  l’une  des  salles  de  FHô  tel  - de- V il  le , 
» où  il  ne  sera  admis  que  les  concurrents  agréés,  etc.  » 

Nous  nous  sommes  ensuite  occupés  du  dernier  examen  et  de  la  révision  entière  du 
cahier  des  charges  dont  quelques  clauses  ont  été  modifiées  par  une  nouvelle  rédaction 
et  auquel  deux  conditions  ont  été  ajoutées. 

Nous  avons  également  discuté  de  nouveau  le  montant  de  la  mise  à prix  en  ce  qui 
concerne  la  portion  contributoire  de  la  Ville  de  Paris  dans  les  dépenses  auxquelles  les 
travaux  du  canal  Saint-Martin  donneront  lieu,  et  après  avoir  considéré  les  différentes 
offres  qui  nous  ont  été  faites  antérieurement  pour  traiter  de  cette  entreprise  à l’amia- 
ble, et  avoir  combiné  l’évaluation  des  dépenses  prévues  avec  les  revenus  présumés  et 
les  chances  de  l’entreprise,  nous  avons,  d’un  avis  unanime,  fixé  ladite  mise  à prix  pour 
la  portion  contributoire  à payer  à titre  de  forfait  par  la  Ville  dé  Paris,  ainsi  qu’il  est 
stipulé  par  l’article  15  du  cahier  des  charges,  à la  somme  de  5 5oo  000  francs,  au 
rabais  de  laquelle  l’adjudication  sera  tranchée  après  l’extinction  des  feux. 

Et  à 1 heure  de  relevée,  nous  avons  fait  entrer  dans  la  salle  de  la  séance  les  per- 
sonnes représentant  et  composant  les  six  Compagnies  admises  à la  concurrence  et 
dénommées  ci-dessus. 

Lecture  a été  faite  : i°  du  cahier  des  charges  avec  les  modifications  et  additions 
qui  venaient  d’y  être  faites;  20  du  tableau  côté  A,  annexé  audit  cahier,  lequel  contient 
l’indication  et  la  description  sommaire  des  ponts,  écluses,  égouts  et  autres  ouvrages 
formant  l’ensemble  de  l’entreprise  ; 3°  des  autres  annexes  relatées  dans  ledit  cahier 
des  charges. 
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Après  avoir  répondu  à quelques  observations  faites  par  les  concurrents  et  avoir 
satisfait  à leurs  demandes  sur  quelques  renseignements  qui  leur  ont  paru  nécessaires, 
deux  concurrents  nous  ont  déclaré  qu’.ils  s’étaient  réunis, 


Savoir  : 

Le  comte  de  Saint-Didier,  à la  Compagnie  des  Canaux  de  Paris,  dont  il  fait  partie, 
laquelle  est  représentée  par  M.  Vassal,  banquier; 

Le  sieur  Destors,  à M.  Thuret,  banquier. 

En  conséquence,  la  liste  des  concurrents  s’est  trouvée  réduite  ainsi  qu’il  suit: 

Savoir  : 

Le  sieur  Vassal,  banquier,  agissant  tant  en  son  nom  qu’en  celui  de  la  Compagnie 
des  Canaux  ; 

Le  sieur  Destors,  en  compagnie  avec  M.  Thuret,  banquier; 

Le  sieur  Berard,  tant  en  son  nom  qu’en  celui  de  MM.  Laffitte  et  C‘e  et  de  MM.  André 
Cottier,  banquiers  ; 

Le  sieur  Lettré,  banquier. 

Le  rabais  a été  ouvert  sur  la  somme  de  cinq  millions  cinq  cent  mille  francs,  mon- 
tant de  la  mise  à prix,  ci 5 5oo  ooo  fr. 

Un  premier  feu  a été  allumé,  pendant  la  durée  duquel  il  a été  offert  un  premier 
rabais  de  dix  mille  francs  par  M.  Destors,  puis  un  second  rabais  de  même  somme  par 
M.  Berard,  ce  qui  a réduit  le  prix  de  l’adjudication  à 5 480  000  fr. 

Un  deuxième  feu  a été  allumé,  pendant  la  durée  duquel  M.  Vassal  a offert  un  troisième 
rabais  de  dix  mille  francs,  au  moyen  duquel  le  prix  d’adjudication  s’est  trouvé  réduit 
à 5 470  000  fr. 

Un  troisième  et  un  quatrième  feu  ayant  été  allumés  et  s’étant  éteints  sans  qu’il  ait 
été  fait  de  nouveaux  rabais,  l’adjudication  de  la  concession  de  l’entreprise  du  canal 
Saint-Martin  a été  faite  et  passée  à M.  Vassal,  agissant  au  nom  de  la  Compagnie  des 
Canaux,  demeurant  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  2,  pour  les  prix  et  somme  de' 
cinq  millions  quatre  cent  soixante-dix  mille  francs,  et  en  outre  aux  charges,  clauses 
et  conditions  contenues  dans  le  cahier  des  charges,  devis  et  annexes  mentionnés  ci- 
dessus,  lesquels  après  avoir  été  signés,  cotés  et  paraphés  par  ledit  adjudicataire,  reste- 
ront annexés  à la  minute  du  présent  procès-verbal.  Et  a ledit  adjudicataire  signé  avec 
nous,  Conseiller  d’État,  Préfet  de  la  Seine,  et  les  membres  de  la  Commission  dénom- 
més ci-dessus. 

A l’Hôtel-de-Ville,  les  mois,  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  : R.  Vassal,  Chabrol,  Walckenaer,  Tarbé,  Bellart,  Bonnet, 
Montamant,  Gauthier,  Ollivier,  Bricogne  et  Breton. 

Vu  par  le  Conseiller  d’État,  Préfet  de  la  Seine. 


Paris,  le  ier  mars  1822. 


Signé  : Chabrol. 


Enregistré  à Paris,  bureau  des  Actes  administratifs,  le  2 mars  1822,  f°  ^6  v°,  c.  7, 
reçu  un  franc  dix  centimes,  y compris  le  décime. 


Signé  : Pacaun. 
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V.  — ■ Ordonnance  royale  approuvant  l’adjudication  de  la  concession 

du  canal. 

ii  décembre  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d’État  au  Département  de  l’Intérieur; 

Vu  la  loi  du  5 août  1821,  par  laquelle  le  Gouvernement  estautorisé  à conclure,  avec 
la  publicité  et  concurrence,  un  traité  pour  l’exécution  des  travaux  du  canal  Saint- 
Martin  ; 

Vu  le  procès-verbal  du  12  novembre  1821,  constatant  les  opérations  faites  à la  Pré- 
fecture du  Département  de  la  Seine  pour  parvenir  à l’adjudication  de  cette  entre- 
prise; 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  CE  QUI  SUIT: 

Art.  1er. 

L’adjudication  de  la  concession  de  l’entreprise  du  canal  Saint-Martin,  faite  et  passée 
le  12  novembre  1821,  par  le  Préfet  du  Département  de  la  Seine,  au  sieur  Vassal,  agis- 
sant au  nom  de  la  Compagnie  des  Canaux  de  l’Ourcq  et  de  Saint-Denis,  pour  le  prix 
de  5 470  000  francs,  est  approuvée. 

Toutes  les  charges,  clauses  et  conditions  contenues  au  cahier  des  charges,  relatées 
dans  le  procès-verbal  d’adjudication  du  12  novembre  1821,  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution. 

Art.  2. 

Le  cahier  des  charges  et  le  procès-verbal  d’adjudication,  ainsi  que  les  pièces  y rela- 
tées, demeureront  annexés  à la  présente  ordonnance. 

Art.  3. 

Notre  Ministre,  Secrétaire  d’État  au  Département  de  l’Intérieur,  est  chargé  de  l’exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  11  décembre  1821,  et  de  notre  règne  le 
vingt-septième. 

Signé  : LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d’État  au  Département  de  V Intérieur, 

Signé  : Siméon. 
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VI.  — Arrêté  préfectoral  ordonnant  la  mise  à exécution  du  traité. 

Ier  mars  1822. 

Nous,  Conseiller  d’État,  Préfet  de  la  Seine, 

Vu  : i°la  loi  du  5 août  1821.  par  laquelle  la  Ville  de  Paris  est  autorisée  à conclure, 
sous  l’approbation  du  Gouvernement,  avec  publicité  et  concurrence,  un  traité  pour 
l’exécution  du  canal  Saint-Martin  ; 

20  L’ordonnance  du  Roi  en  date  du  i5  du  même  mois,  portant  : « Art.  1er.  Les  tra- 
» vaux  du  canal  Saint-Martin  et  de  ses  dépendances,  y compris  la  place  des  Marais  et 
» les  bâtiments  au  pourtour,  seront  exécutés  d’après  la  direction  tracée  sur  le  plan 
» approuvé  par  notre  Directeur  général  des  Ponts  et  Chaussées  le  1 1 de  ce  mois  et 
» annexé  à la  présente  ordonnance.  » 

3°  Le  plan  général  du  canal  Saint- Martin,  approuvé  par  M.  le  Directeur  général  des 
Ponts  et  Chaussées  le  11  août  1821,  ainsi  que  les  autres  plans  de  détail  et  profils  des 
travaux  à exécuter,  lesdits  plans  numérotés  1,  2,  3,  4>  5,  6 et  7 comme  annexes  du 
traité  de  concession,  ensemble  le  tableau  coté  A,  contenant  l’indication  et  la  descrip- 
tion sommaire  des  ponts,  écluses,  égouts  et  autres  ouvrages  formant  l’ensemble  de 
l’entreprise. 

Toutes  les  pièces  énoncées  dans  ce  troisième  visa  formant  le  projet  des  travaux  à 
exécuter  pour  la  confection  du  canal  Saint-Martin  ; 

4°  Le  tarif  des  droits  de  navigation  et  de  stationnement  que  ladite  loi  du  5 août 
1821  autorise  à établir  sur  le  canal  Saint-Martin,  numéroté  8e  annexe  du  traité  ; 

5°  Le  cahier  des  charges  et  conditions  principales  du  traité  à conclure  pour  l’entre- 
prise du  canal  Saint-Martin,  ensemble  le  complément  des  conditions  à stipuler  dans 
ledit  traité  contenant  quatre  articles  ; 

6°  Le  procès-verbal  du  12  novembre  1821,  constatant  les  opérations  faites  à la 
Préfecture  du  département  de  la  Seine  pour  parvenir  à l’adjudication  de  l’entreprise, 
duquel  il  résulte  que  ladite  adjudication  a été  faite  et  passée  au  profit  de  M.  Vassal, 
agissant  au  nom  de  la  Compagnie  des  Canaux  de  Paris,  pour  le  prix  et  somme  de 
5470000  francs  et  en  outre  aux  charges,  clauses  et  conditions  contenues  dans  les 
cahiers  des  charges,  devis  et  annexes  ci-dessusvisés; 

70  L’état  indicatif  des  portions  contributives  de  la  Ville  de  Paris  dans  le  prix  de 
chaque  nature  d’ouvrages  à exécuter  pour  l’entière  confection  du  canal  Saint-Martin, 
rédigé  proportionnellement  au  montant  de  ladite  adjudication  et  annexé  au  traité  sous 
le  n°  9 ; 

8°  Enfin  l’ordonnance  du  Roi  en  date  du  11  décembre  1821,  portant  approbation  de 
ladite  adjudication  dont  les  charges,  clauses  et  conditions  résultant  des  diverses  pièces 
ci-dessus  visées  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution  ; 

Avons  arrêté  : 

Art.  1er. 

L’adjudication  de  l’entreprise  du  canal  Saint-Martin,  passée  le  12  novembre  1821 
au  profit  du  sieur  Vassal,  agissant  au  nom  de  la  Compagnie  des  Canaux  de  l’Ourcq  et  de 
Saint-Denis,  moyennant  le  prix  de  5 470  000  francs,  est  déclarée  définitive,  et,  en  con- 
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séquence,  il  sera  procédé  à l’exécution  complète  des  clauses,  charges  et  conditions 
stipulées  dans  le  cahier  des  charges  et  complément  des  charges  ci-dessus  visés. 


Art.  2. 


Le  présent  arrêté,  ainsi  que  toutes  les  pièces  du  projet  de  l’entreprise  et  de  l’adju- 
dication, sera  soumis  à la  formalité  du  timbre  et  de  l’enregistrement. 

Art.  3. 


Les  frais  auxquels  a donné  ou  donnera  lieu  la  présente  adjudication  seront  acquittés 
par  la  Compagnie  des  Canaux. 


Art.  4. 


Ampliation  du  présent  arrêté,  ainsi  que  la  copie  des  pièces  qui  y sont  relatées, 
sera  adressée  : i°  à la  Compagnie  des  Canaux  pour  lui  servir  de  titre  ; 2°  à M.  Tarbé", 
Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  chargé  d’en  surveiller  l’exécution. 

Pareille  ampliation  sera  remise  à notre  bureau  de  liquidation  générale. 


Fait  à Paris,  le  ier  mars  1822. 


Signé  : Chabrol. 


Enregistré  à Paris,  bureau  des  Actes  administratifs,  le  2 mars  1822,  f°  46  v°,  c.  8; 
reçu  un  franc  dix  centimes,  y compris  le  décime.  Signé  : Pacalin. 


VII.  — Ordonnance  du  roi  fixant  le  tracé  définitif  du  canal. 

20  février  1825. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à tous  ceux  qui 
ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d’État  de  l’Intérieur; 

Vu  l’ordonnance  du  Roi  du  1 5 août  1821,  qui  approuve  la  direction  du  canal  Saint- 
Martin,  entre  le  bassin  de  la  Villette  et  les  fossés  de  l’Arsenal,  conformément  au 
plan  annexé  à l’ordonnance  royale  ; 

Vu  la  lettre  du  Préfet  de  la  Seine  du  25  novembre  1824,  qui  propose  différentes 
modifications  dans  le  tracé  approuvé  par  l’ordonnance  susdatée,  et  l’avis  du  Conseil 
des  Ponts  et  Chaussées  du  11  décembre  suivant,  qui  reconnaît  la  nécessité  des  modi- 
fications proposées; 

Vu  le  plan  modifié,  approuvé  ledit  jour,  xi  décembre  1824,  par  notre  Directeur 
général  des  Ponts  et  Chaussées  ; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  CE  QUI  SUIT  : 

Art.  1er. 

Le  tracé  du  canal  Saint-Martin,  approuvé  par  l’ordonnance  du  Roi  du  i5  août  1821, 
est  modifié.  La  direction  et  l’exécution  définitives  de  ce  canal  auront  lieu  conformé- 
ment au  plan  annexé  à la  présente  ordonnance. 
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Art.  2. 


Notre  Ministre  Secrétaire  d’État  de  l’Intérieur  est  chargé  de  l’exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

de  grâce  1825  et  de 


Signé  : CHARLES. 


Par  le  Roi  : . 

Le  Ministre  Secrétaire  d’Êtat  au  Département  de  V Intérieur, 

Signé  : Corbière. 


VIII.  — Établissement  du  bas  port  de  l’Arsenal. 

ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL. 

5 mars  1847. 

Nous,  Pair  de  France,  Préfet, 

Vu  le  projet  d’établissement  d’un  bas  port  dans  la  gare  de  l’Arsenal,  présenté  par 
les  Ingénieurs  le  4 juin  1846,  délibéré  par  le  Conseil  municipal  de  Paris  le  8 jan- 
vier 1847  et  approuvé  par  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  le  23  février  suivant; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  19  de  ce  dernier  mois,  votant 
l’acceptation  d’une  soumission  de  la  Compagnie  du  canal  Saint-Martin  pour  l’exécution 
de  ce  travail  ; ensemble  la  décision  de  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  en  date  du  2 mars 
courant  qui  nous  autorise  à accepter  cette  soumission; 

Vu  ladite  soumission  dont  la  teneur  suit  : 

«Nous,  soussignés  Destors  (Jacques-François),  demeurant  à Paris,  rueMésîay,  16; 

» Et  Dupin  (Louis-Antoine-Christophe),  demeurant  à Paris,  rue  de  Chabrol,  49  bis; 

» Le  premier,  président  du  Conseil  d’administration  ; le  second,  secrétaire  général  /' 

» de  la  Compagnie  du  canal  Saint-Martin,  dont  le  siège  est  établi  à Paris,  rue  Haute- 
» ville,  52;  agissant  tous  deux  comme  représentant  ladite  Compagnie,  et  en  exécution 
j>  des  délibérations  de  son  Conseil  d’administration  des  8 et  22  février  courant  ; 

» Soumissionnons  l’exécution  des  travaux  d’un  bas  port  à la  gare  de  l’Arsenal  aux 
» conditions  suivantes  : 


» Travaux.  — La  Compagnie  du  canal  Saint-Martin  s’engage  envers  la  Ville  de  - * 
» Paris  à exécuter,  à ses  risques  et  périls,  moyennant  la  subvention  et  dans  les  délais 
» ci-après  stipulés,  les  travaux  nécessaires  à ,1’établissement  d’un  bas  port  dans  la 
» gare  de  l’Arsenal  conformément  au  projet  dressé  le  4 juin  1846  par  les  Ingénieurs 
» du  service  municipal  et  aux  modifications  indiquées  ci-après 


Art.  1er. 


Art.  2. 

» Modifications  au  projet.  — ...  Les  deux  rampes  d’accès  dont  les  paliers  supérieurs 
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» seront  placés  au  droit  des  rues  de  Bercy  et  de  la  Planchette  feront  saillie  de 
» huit  mètres  sur  le  parement  du  mur  de  soutènement  du  boulevard. 

» Leur  pente  sera,  comme  dans  le  projet,  de  cinq  centimètres  par  mètre;  elles 
» auront  douze  mètres  de  largeur  à leur  entrée  sur  le  boulevard;  elles  seront  bordées 
» de  chaque  côté,  et  sur  toute  leur  longueur,  de  trottoirs  en  granit  de  soixante  centi- 
» mètres  de  largeur. 

» ...  La  Compagnie  sera  tenue  d’établir  et  d’entretenir  à ses  frais  sur  les  pointsde 
» la  portion  libre  du  bas  port,  et  d’après  les  modèles  qui  lui  seront  indiqués  par 
» l’Administration,  jusqu’à  concurrence  de  trois  grues  pour  le  chargement  et  le 
» déchargement  des  marchandises  ; le  tarif  et  les  conditions  relatifs  au  service  de  ces 
« grues  seront  réglés  p'ar  l’Administration. 

Art.  4. 

» Subvention.  — La  Ville  de  Paris  payera  à la  Compagnie  à titre  de  remboursement 
» pour  l’exécution  de  ces  travaux  et  à forfait  la  somme  de  cinq  cent  cinquante-six 
» mille  cinq  cents  francs 

» Entretien.  — Pendant  tout  le  temps  qui  restera  à courir  de  la  concession,  la 
» Compagnie  sera  tenue  d’entretenir  à ses  frais  la  totalité  du  bas  port,  des  murs  du 
» quai  et  de  soutènement  et  leurs  dépendances. 

» Cet  entretien  sera  fait  suivant  les  règles  de  l’art  et  conformément  aux  conditions 
» stipulées  au  traité  primitif  de  concession  du  canal  Saint-Martin 

Art.  S. 

» Port  de  déchargement.  — La  Compagnie  laissera  toujours  libres  pour  le  service 
» public  et  gratuit  : 

» i°  La  partie  du  bas  port  placée  au  droit  et  en  arrière  des  rampes  ; 

» a"  Au  pied  de  chacune  de  ces  rampes  un  palier  de  18  mètres  de  longueur  ; 

» 3°  Et  entre  les  extrémités  de  ces  rampes,  le  long  du  mur  du  quai  du  bas  port,  une 
» zone  continue  de  17  mètres  de  largeur; 

» La  jouissance  du  surplus  de  la  surface  du  bas  port  sera  abandonnée  à la  Compa- 
» gnie  pendant  la  durée  de  la  concession 

Art.  6. 

» Magasins.  — La  Compagnie  aura  la  faculté  d’établir  des  magasins  sur  le  terrain 
» qui  lui  est  concédé  entre  le  port  de  déchargement,  le  palier  des  rampes  et  le  mur 
» de  soutènement  du  boulevard. 

» Le  tarif  d’emmagasinage  ou  de  stationnement  sur  la  partie  concédée  à la  Compa- 
» gnie  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  ètrè  supérieur  à celui  qui  sera  perçu  sur  les  autres 
» points  du  canal  Saint-Martin. 

a Dans  le  cas  où  elle  userait  de  cette  faculté,  la  Compagnie  disposerait  ses  maga- 
» sins  de  manière  que  le  sommet  du  faîtage  restât  en  dessous  du  bandeau  de  couron- 
» nement  du  mur  de  soutènement. 

Art.  7. 

» Police  des  travaux  et  du  service  du  bas  port.  — La  Compagnie  sera  tenue  de 
» se  conformer,  pour  le  service  et  l’exploitation  du  bas  port,  aux  lois  et  règlements 
» concernant^  voirie,  la  police  et  la  navigation. 
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Art.  8. 

» Les  frais  de  toutes  espèces  auxquels  la  présente  soumission  pourra  donner  lieu 
» seront  supportés  par  moitié  entre  la  Ville  et  la  Compagnie. 

» Fait  à Paris,  le  22  février  1847. 

» Pour  la  Compagnie  du  canal  Saint-Martin, 

» Le  Président  du  Conseil  d’administration.  Le  Secrétaire  général, 
» Signé  : Destors.  Signé  : Dupin.  » 


Vu  la  loi  du  5 août  1821,  le  cahier  des  charges  du  12  novembre  suivant  et  le 
procès-verbal  d’adjudication  de  l’entreprise  avec  concession  du  canal  Saint -Martin 
aux  sieurs  Vassal  et  Cîe; 

Considérant  que  le  bas  port  à établir  sera  une  dépendance  de  ce  canal, 


Arrêtons  : 


Art.  1er. 

La  soumission  ci-dessus  transcrite  est  acceptée. 

En  conséquence,  la  Compagnie  du  canal  Saint-Martin  est  déclarée  adjudicataire  des 
travaux  d’établissement  du  bas  port  de  l’Arsenal  aux  conditions  indiquées  dans  cette 
soumission.  Le  prix  sera  payé  sur  la  subvention  de  25o  000  francs  accordée  par  l’État 
et  le  reste  sur  le  budget  de  la  Ville. 


Art.  2. 

Le  présent  arrêté,  la  soumission  delà  Compagnie  qui  y demeurera  annexée,  le  devis 
des  travaux  et  le  plan  seront  enregistrés  aux  fiais  des  parties  contractantes. 

Art.  3. 

Ampliation  du  présent  arrêté  sera  notifiée  à la  Compagnie  du  canal  Saint-Martin,  au 
siége-de  cette  Société,  rue  Hauteville,  52,  à la  diligence  de  M.  le  Maire  du  IIIe  arron- 
dissement qui  en  dressera  procès-verbal. 

Pareille  ampliation  sera  adressée  à l’Ingénieur  en  chef  du  service  municipal  chargé 
d’en  surveiller  l’exécution. 


Fait  à Paris,  le  5 mars  1847. 

Signé  : Comte  de  RAMBUTEAU. 


Enregistré  à Paris,  le  6 mars  18/17,  f°7i  v°,  c.  8;  reçu  un  franc  et  dix  centimes  de 
décimes,  sous  toutes  réserves.  Signé  : Valleran. 


Notifié  à la  Compagnie  du  canal  Saint-Martin  par  nous,  Maire  du  IIIe  arrondissement. 
Fait  le  10  mars  1847.  Signé  : Decan. 
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RACHAT  DE  LA  CONCESSION  DU  CANAL  SAINT-MARTIN 
PAR  LA  VILLE  DE  PARIS. 

I.  — Décret  impérial  pour  l’abaissement  du  plan  d’eau  du  canal  Saint- 
Martin  entre  l’entrepôt  des  Marais  et  la  place  de  la  Bastille. 

3o  avril  i85g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur  des  Français, 

A tous  présents  et  à venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d’État  au  Département  de  l’Agriculture, 
du  Commerce  et  des  Travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  28  mai  1 858,  qui  approuve  les  articles  4 et  8 de  la  convention  passée 
le  3 du  même  mois  entre  l’État  et  la  Ville  de  Paris  pour  l’ouverture  ou  l’achèvement 
de  différentes  voies  de  communication  dans  cette  ville,  et  notamment  du  boulevard  du 
Prince-Eugène,  du  Château-d’Eau  à la  barrière  du  Trône  ; 

Vu  le  projet  présenté  pour  l’abaissement  du  plan  d’eau  du  canal  Saint-Martin,  entre 
l’entrepôt  des  Marais  et  la  place  de  la  Bastille,  dans  le  but  de  faciliter  le  raccordement 
du  canal  avec  le  boulevard  du  Prince-Eugène  ; 

Vu  les  pièces  de  l’enquête  à laquelle  ce  projet  a été  soumis,  notamment  les  dires 
et  observations  de  la  Compagnie  du  canal  Saint-Martin,  en  date  du  3 février  1 858,  et 
le  procès-verbal  dressé  par  M.  le  Juge  de  Paix  du  VIIIe  arrondissement,  Commissaire 
à l’enquête,  ledit  procès-verbal  clos  le  6 février  1 858  ; 

Vu  les  avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées,  en  date  des  12  août  1 858  et 
3 février  i85g  ; 

Vu  le  plan  en  date  du  29  mars  185g,  indiquant  les  dispositions  générales  du 
projet  ; 

Ensemble  les  devis  rectifiés,  desquels  il  résulte  que  la  dépense  de  l’abaissement  du 
canal  avec  voûte  continue,  tel  que  le  projet  a été  modifié  d’après  l’avis  du  Conseil 
général  des  Ponts  et  Chaussées,  du  3 février  i85g,  peut  être  évaluée  à la  somme  de 
cinq  millions  quatre  cent  vingt  mille  francs  (5  420000  fr.),  sans  y comprendre  les  in- 
demnités qui  pourraient  être  dues  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  i852,  article  4; 

Notre  Conseil  d’État  entendu  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

Est  déclarée  d’utilité  publique  l’exécution  du  projet  d’abaissement  du  plan  d’eau 
du  canal  Saint-Martin,  entre  l’entrepôt  des  Marais  et  la  place  de  la  Bastille,  avec 
voûte  continue  de  19”,  5o  d’ouverture,  à partir  de  la  rue  de  la  Tour. 
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Ce  projet  sera  exécuté  par  la  Ville  de  Paris,  conformément  aux  dispositions  géné- 
rales indiquées  sur  le  plan,  en  date  du  21  mars  1859,  joint  au  projet  susvisé,  lequel 
plan  rester?,  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2. 

Notre  Ministre  Secrétaire  d’État  au  Département  de  l’Agriculture,  du  Commerce 
et  des  Travaux  publics  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  avril  i85g. 

Signé  : NAPOLÉON. 

Par  l’Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d’État  au  Département  de  V Agriculture, 
du  Commerce  et  des  Travaux  publics, 

m Signé  : E.  Rouher. 


II.  — Traité  entre  la  Ville  de  Paris  et  la  Compagnie  du  canal  Saint-Martin 
pour  la  reprise  par  la  Ville  de  la  concession  du  canal. 

9 juillet  1861. 

Entre  les  soussignés , 

M.  le  baron  Georges-Eugène  Haussmann,  Sénateur  de  l’Empire,  Grand-Officier  de 
l’Ordre  impérial  de  la  Légion  d’honneur,  Préfet  du  département  de  la  Seine, 

Stipulant  au  nom  de  la  Ville  de  Paris,  en  vertu  de  deux  délibérations  du  Conseil 
municipal  de  ladite  Ville,  en  date  du  3i  août  1860  et  du  19  avril  1861,  approuvées  par 
arrêté  préfectoral  en  date  du  27  avril  1861,  desquels  délibérations  et  arrêté  des 
extraits  sont  annexés  aux  présentes, 

D’une  part  ; 

Et  i°  M.  Alexis  Vavin,  notaire  honoraire,  ancien  député,  demeurant  à Paris,  rue 
du  Regard,  n°  3 ; 

20  M.  Frédéric-Adolphe  Marcuard,  banquier,  demeurant  à Paris,  quai  d’Orsay, 

n°  11  ; 

3°  M.  Antoine-Louis-Christophe-Raugrave  Dupin,  membre  de  l’Ordre  impérial  de 
la  Légion  d’honneur,  demeurant  à Paris,  rue  de  Laval,  n°  21  bis,  président  et  membre 
du  Conseil  d’administration,  et  secrétaire  général  de  la  Compagnie  du  canal  Saint- 
Martin,  société  civile  et  particulière  formée  suivant  acte  sous  signatures  privées,  en 
date  du  3i  août  i83o,  déposé  pour  minute  chez  M*  Casimir  Noël,  notaire  à Paris,  par 
acte  du  14  avril  i83i,  et  contenant  les  statuts  régissant  ladite  Société,  lesquels  ont 
été  modifiés  par  un  premier  acte  reçu  par  ledit  Me  Noël  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  le  1 5 janvier  i833,  puis  par  un  second  acte  passé  devant  M6  Du  Boys  et  son 
collègue,  notaires  à Paris,  le  3 mars  1860; 

Cette  Société  ayant  pour  objet  l’exploitation  de  la  concession  faite  pour  quatre- 
vingt-dix-neuf  années,  à partir  du  ier  janvier  1823  jusqu’au  ier  janvier  1922,  de 
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l’entreprise  du  canal  Saint-Martin,  aux  termes  d’un  procès-verbal  dressé  à la  Pré- 
fecture du  département  de  la  Seine,  le  12  novembre  1821,  confirmé  par  ordonnance 
royale  en  date  du  11  décembre  suivant  : 

MM.  Yavin,  Marcuard  et  Dupin,  susnommés,  agissant  conjointement  en  vertu 
d’une  délibération  en  date  du  22  décembre  1860,  par  laquelle  le  Conseil  d’adminis- 
tration, usant  de  la  faculté  qui  lui  a été  conférée  par  la  délibération  de  l’assemblée 
générale  des  actionnaires,  en  date  du  28  octobre  1860,  a délégué  ses  pouvoirs  pour 
régler,  conformément  aux  dispositions  de  cette  dernière  délibération  et  contradictoi- 
rement avec  l’Administration  municipale  de  Paris,  l’indemnité  due  à la  Compagnie 
pour  la  dépossession  des  droits  de  jouissance  concédés  par  le  traité  du  12  novembre 
1821  précité; 

Des  extraits  de  délibération  de  l’assemblée  générale  des  actionnaires  du  23  octobre 
1860  et  du  Conseil  d’administration  en  date  du  22  décembre  suivant  sont  annexés 
aux  présentes, 

* ' D’autre  part  ; 

Il  a été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

L’exécution  des  travaux  projetés  dans  le  but  d’abaisser  le  plan  d’eau  du  canal 
Saint-Martin  et  de  couvrir  cette  voie  navigable  par  une  voûte  continue  depuis  l’en- 
trepôt des  Marais  jusqu’à  la  place  de  la  Bastille,  déclarée  d’utilité  publique  par  un 
décret  impérial  en  date  du  3o  avril  1859,  a été  commencée  le  Ier  novembre  suivant. 

La  réalisation  de  ce  projet  a eu  pour  résultat  d’interrompre  complètement,  depuis 
lors,  le  service  de  l’exploitation  sur  la  partie  du  canal  où  s’exécutent  les  nouveaux 
ouvrages,  et  d’amoindrir  considérablement  les  produits  de  la  navigation  sur  le  reste 
du  parcours;  elle  aura  pour  conséquence  de  déprécier  d’une  manière  notable  et 
permanente  la  voie  navigable,  à raison  de  la  gêne  que  doit  nécessairement  entraîner 
la  substitution,  sur  près  de  2 kilomètres,  d’une  voûte  continue  à un  bief  à ciel  ou- 
vert. La  Compagnie  concessionnaire,  après  avoir  demandé  pour  le  dommage  résultant 
du  chômage  et  de  la  perte  du  revenu,  tant  momentané  que  durable,  une  indemnité 
de  3 millions  de  francs,  finit  par  faire  des  offres  de  cession  totale  de  ses  droits  et 
d’abandon  de  jouissance  pour  tout  le  temps  restant  à courir  depuis  le  ier  novembre 
i85g  jusqu’au  icr  janvier  1922.  Dans  cette  dernière  combinaison,  l’indemnité  allouée 
devait  se  diviser  en  deux  parts,  ayant  chacune  un  mode  de  payement  spécial  indiqué 
par  l’objet  même  auquel  elle  s’applique  : une  part  couvrant  les  pertes  du  chômage 
actuel  et  la  diminution  des  produits  futurs  ; une  autre  part  formant  le  prix  du  droit 
de  jouissance  sur  l’immeuble  déprécié. 

Par  suite  de  ces  propositions,  et  conformément  à l’article  14  de  la  loi  du  3 mai 
i84i.il  est  intervenu,  le  i3  octobre  dernier,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  qui  a donné  acte  à M.  le  Préfet  de  la  Seine  du  consente- 
ment de  la  Compagnie  à la  dépossession  totale  de  ses  droits  de  jouissance  sur  l’en- 
semble du  canal  Saint-Martin  et  des  immeubles  en  dépendant. 

Pour  régler  l’indemnité  due  à la  Compagnie,  les  soussignés  agissant  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  savoir  : 

M.  le  Préfet,  comme  autorisé  par  deux  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris, 
du  3i  août  1860  et  du  19  avril  1861,  approuvées  par  un  arrêté  préfectoral  en  datedu 
27  avril  1861,  et  MM.  Yavin,  Marcuard  et  Dupin,  stipulant  au  nom  de  la  Compagnie, 
en  vertu  des  pouvoirs  à eux  conférés  par  les  délibérations  susvisées  du  23  octobre  et 
du  22  décembre  1860, 
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Ont  arrêté  les  conventions  suivantes  : 

Art.  1er. 

La  Compagnie  concessionnaire,  réitérant  et  complétant,  autant  que  de  besoin,  le 
consentement  dont  il  a été  donné  acte  par  le  jugement  du  i3  octobre  1860  précité  et 
en  exécution  dudit  jugement,  déclare  renoncer,  en  faveur  de  la  Ville  de  Paris,  au 
bénéfice  du  traité  du  12  novembre  1821,  et,  par  suite,  abandonner  à la  Ville,  sans 
aucune  exception  ni  réserve,  tous  les  ouvrages,  constructions  et  maisons  éclusières, 
pontonnières  ou  autres  dépendant  de  l’exploitation  du  canal  Saint-Martin,  soit  que 
lesdits  ouvrages  se  trouvent  sur  les  rives  du  canal,  soit  qu’ils  aient  été  établis  sur 
des  terrains  autres  que  ceux  qui  ont  été  fournis  par  la  Ville  de  Paris,  et  enfin,  géné- 
ralement, tous  les  droits  mobiliers  et  immobiliers  appartenant  à la  Compagnie  du 
canal  Saint-Martin. 

En  attendant  les  procès-verbaux  de  récolement  et  de  remise  à dresser  conformé- 
ment à l’article  7 ci-après,  il  est  renvoyé,  pour  plus  amples  détails,  à l’état  descriptif 
des  maisons  éclusières  dépendant  de  l’exploitation  et  à l’état  des  locations,  docu- 
ments produits  par  la  Compagnie  et  annexés  à titre  de  renseignements  provisoires. 

Art.  2. 

L’effet  du  jugement  précité  remonte  au  xer  novembre  1 85g,  époque  à laquelle  la 
Ville  de  Paris  est  entrée  de  fait  en  jouissance  par  la  mise  à exécution  des  travaux. 

Art.  3. 

L’indemnité  due  à la  Compagnie  pour  la  cession  de  ses  droits  ci-dessus  énoncés  et 
l’abandon  de  la  jouissance  restant  à courir  en  vertu  du  traité  du  12  novembre  1821 
est  et  demeure  fixée  ainsi  qu’il  suit. 

La  Ville  payera  à la  Compagnie  concessionnaire  une  somme  totale  de  un  million 
trois  cent  trente-huit  mille  huit  cents  francs,  représentant  : i°  la  perte  causée  par 
le  chômage  partiel  du  canal,  occasionné  par  l’exécution  des  travaux  de  la  Ville; 
20  la  dépréciation  permanente  que  subira,  par  suite  de  la  même  opération,  le  pro- 
duit de  la  voie  navigable.  Ce  payement  sera  réalisé  dans  les  dix  jours  de  la  signature 
du  présent  traité. 

Pour  prix  de  l’abandon  de  tous  les  droits  de  la  Compagnie  pendant  la  période  res- 
tant à courir  depuis  le  ier  janvier  1861  jusqu’au  ier  janvier  1922,  sur  le  canal,  tel 
qu’il  demeurera  déprécié  par  les  ouvrages  nouvellement  effectués  et  sur  ses  dépen- 
dances, la  Ville  servira  à la  Compagnie  soixante  et  une  annuités  de  cent  quatre- 
vingt  mille  francs  chacune,  représentant  en  moyenne  les  produits  amoindris  qui 
pourront  être  réalisés. 

Art.  4. 

Les  annuités  de  180000  francs  chacune,  stipulées  dans  le  dernier  paragraphe  de 
l’article  3,  seront  payées,  savoir  : la  première,  le  16  janvier  1862,  à la  Compagnie 
directement,  et  les  soixante  autres,  le  16  janvier  des  années  ultérieures,  entre  les 
mains  des  porteurs  des  bons  de  liquidation  qui  seront  émis  par  la  Compagnie  jus- 
qu’à concurrence  du  montant  de  chacune  de  ces  annuités,  conformément  au  modèle 
ci-annexé. 


- 32  - 


Ces  bons,  détachés  d’un  registre  à souche,  seront  contrôlés  par  un  délégué  de 
M.  le  Préfet,  dont  le  visa,  accompagné  d’un  timbre  sec,  aura  pour  but  de  constater 
que  le  total  des  sommes  dont  la  Compagnie  aura  disposé  sur  la  Ville,  pour  chacune 
des  soixante  échéances,  reste  dans  la  limite  du  chiffre  de  180  ooo  francs,  montant  de 
l’annuité  correspondante. 

Les  bons  qui  n’auraient  pas  été  représentés  dans  les  cinq  années  de  leur  échéance 
seront  prescrits  de  plein  droit,  par  application  de  l’article  2277  du  Code  Napoléon. 

Art.  S. 

11  ne  sera  rien  payé  à la  Compagnie  pour  intérêts  de  la  somme  de  1 338  800  francs 
qui  lui  devait  être  versée  le  ier  novembre  1860,  aux  termes  de  la  délibération  du 
3i  août  1860  ci-dessus  visée  ; elle  ne  touchera  non  plus  aucune  indemnité  de  jouissance 
pour  les  deux  mois  écoulés  depuis  ledit  jour  ier  novembre  1860  jusqu’au  ier  janvier 
1861,  point  de  départ  des  soixante  et  une  annuités  qui  lui  sont  attribuées. 

Par  compensation,  ladite  Compagnie  n’aura  rien  à remettre  à la  Ville,  à raison  des 
recettes  effectuées  dans  l’exploitation  du  canal,  depuis  le  ier  novembre  1860  jusqu’au 
jour  de  la  remise  dudit  service  à la  Ville. 

Art.  6. 

La  Compagnie  du  canal  Saint-Martin  restera  chargée  du  règlement  de  toutes  les 
indemnités  réclamées  pour  les  dommages  de  toute  nature  survenus  antérieurement 
au  ier  novembre  i85g  pour  la  partie  du  canal  où  les  travaux  s’exécutent. 

Pour  le  surplus  du  parcours,  la  responsabilité  de  la  Compagnie  ne  cessera  que  par 
le  fait  de  la  remise  effective  du  canal  à la  Ville,  sauf,  bien  entendu,  en  ce  qui  con- 
cerne les  préjudices  qui  seraient  le  résultat  des  travaux  de  la  Ville. 

Art.  7. 

Dans  les  dix  jours  de  la  signature  du  présent  traité,  il  sera  procédé  à la  remise 
effective  du  canal  entre  les  mains  des  agents  de  l’Administration  de  la  Ville. 

Procès-verbal  contradictoire  en  sera  dressé  par  les  représentants  des  parties. 

Les  divers  titres  et  documents  concernant  le  canal  seront  remis  en  même  temps  à 
la  Ville. 

Art.  8. 

Les  frais  et  droits  de  toute  nature  résultant  du  présent  traité  resteront  à la  charge 
de  la  Ville. 

Fait  double  entre  les  parties,  le  9 juillet  1861. 

Approuvé  Vécriture  : Approuvé  Vécrilure  : 

Signé  : VA  VIN,  Signé  : G.-E.  HAUSSMANN. 

MARCUARD, 

DUPIN. 

Enregistré  gratis,  à Paris,  le  9 juillet  1861,  f°  2 r°,  c.  8. 

Signé  : Badereau. 

Le  présent  traité  a été  déposé  pour  minute  chez  Me  Du  Boys,  notaire  à Paris,  le  1 6 août  1 86 1 . 
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ADMINISTRATION  ET  EXPLOITATION  DU  CANAL  SAINT-MARTIN. 


PRÉFECTURE  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 


Arrêté  préfectoral  réglant  l’administration  et  l’exploitation  du  canal 
Saint-Martin  au  nom  et  au  compte  de  la  Fille  de  Paris. 

27  juillet  1861. 

Le  Sénateur,  Préfet  du  département  de  la  Seine,  Grand-Officier  de  l’Ordre 
impérial  de  la  Légion  d’honneur, 

Vu  les  arrêtés  en  date  des  18  juin  i856,  20  juillet  et  3i  octobre  1 85g,  portant  or- 
ganisation du  Service  municipal  des  Travaux  publics  de  la  Ville  de  Paris  ; 

Vu  le  traité  passé  entre  la  Ville  de  Paris  et  la  Compagnie  du  canal  Saint-Martin,  le 
9 juillet  18G1,  enregistré  le  même  jour,  et  contenant  le  rachat  par  la  Ville  de  tous  les 
droits  de  la  Compagnie  sur  cette  voie  navigable  ; 

Vu  le  tarif  des  droits  de  navigation,  de  stationnement  et  de  garage  pour  l’année 
1861  ; 

Vu  le  rapport,  en  date  du  27  avril  et  du  4 mai  1 861 , de  M.  l’Inspecteur  général  des 
Ponts  et  Chaussées,  Directeur  du  Service  municipal  des  Travaux  publics  de  la  Ville  de 
Paris  ; 


Arrête  : 


Art.  1er. 


A partir  du  1"  août  1861,  le  canal  Saint-Martin  sera  administré  et  exploité  au  nom 
et  au  compte  de  la  Ville  de  Paris.  Le  service  de  l’exploitation  sera  placé  sous  la  sur- 
veillance supérieure  de  M.  l’Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  Directeur  du 
Service  municipal  des  Travaux  publics  de  la  Ville  de  Paris,  et  sous  l’autorité  de 
M.  Belgrand,  Ingénieur  en  chef  des  Eaux  et  des  Égouts  de  Paris.  La  gestion  immé- 
diate de  cette  exploitation  est  attribuée  à M.  Huet,  Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et 
Chaussées,  chargé  du  contrôle  des  canaux  de  la  Ville.  M.  Huet  disposera,  à cet  effet, 
des  agents  actuellement  en  exercice,  lesquels  seront  maintenus  provisoirement  dans 
leurs  fonctions,  titres  et  grades,  et  continueront  à jouir  des  émoluments  et  avantages 
accessoires  qui  y sont  attachés. 

Art.  2. 


Il  n’est  rien  changé,  quant  à présent,  aux  règlements  suivis  tant  pour  l’administra- 
tion du  canal  que  pour  la  perception  des  droits  de  navigation,  de  stationnement  et  de 
garage.  Le  tarif  de  ces  droits,  actuellement  en  vigueur,  est  provisoirement  maintenu. 

3 
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Art.  3. 

Toutefois  les  recettes  cesseront  d’être  faites  par  le  receveur  de  la  Compagnie  du 
canal  Saint-Denis.  Les  droits  de  navigation,  de  stationnement  et  de  garpge  seront  per- 
çus par  M.  Lobel,  actuellement  employé  dans  Ses  bureaux  de  l’Administration  cen- 
trale du  canal,  qui  est  provisoirement  commissionné  à cet  effet,  et  qui  sera  assisté 
dans  cette  fonction  par  M.  Thierry,  actuellement  receveur  adjoint  à l’écluse  en  Seine. 

M.  Lobel  prêtera  serment  entre  les  mains  de  M.  le  Secrétaire  général  de  la  Préfec- 
ture de  la  Seine,  conformément  à la  loi  du  29  floréal  an  x.  Il  déposera  à la  Caisse 
municipale  un  cautionnement  de  1000  francs. 

Les  bureaux  de  la  recette  seront  installés  quai  Yalmy,  1 85.  Le  receveur  versera 
chaque  semaine  à la  Caisse  municipale  les  sommes  qu’il  aura  encaissées. 

Art.  4. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Recueil  des  Actes  administratifs  de  la  Préfecture 
de  la  Seine.  Il  sera,  en  outre,  imprimé  pour  être  placardé  partout  où  cela  sera  jugé 
nécessaire. 

Une  ampliation  en  sera  adressée  à M.  l’Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées, 
Directeur  du  Service  municipal  des  Travaux  publics  de  Paris,  chargé  d’en  assurer 
l’exécution. 

Fait  à Paris,  le  27  juillet  1861. 

Signé:  G.-E.  HAUSSMANN. 


TARIFS. 


RÈGLEMENTS,  MODIFICATIONS  ET  RÉDUCTIONS. 


I.  — Tarif  des  droits  de  navigation,  de  stationnement  et  de  garage. 


27  juillet  i86r. 


DROITS  DE  NAVIGATION, 

Par  tonneau  et  par  écluse. 

La  tourbe  en  nature,  les  ferrailles  et  fontes  brutes,  les  pailles  et  autres 
fourrages  et  engrais,  le  sable,  les  moellons  bruts,  la  meulière  brute, 
la  pierre  à chaux  et  à plâtre,  la  terre  à faïence,  le  verre  cassé,  le 

kaolin  et  la  pierre  de  baryte 

Les  pierres  à plâtre  franchissant  le  canal  en  entier  à la  descente 

Les  bois  à brûler,  les  pierres  de  taille,  les  marbres,  grès  ou  pavés, 

meulières  et  moellons  taillés  et  les  carreaux  de  meule 

Les  pavés  de  toute  nature,  descendant  du  bassin  de  la  Villette 

Les  épiceries,  le  sel,  les  farines,  blés,  grains  et  fruits  de  toutes  espèces, 
le  charbon  de  bois,  le  charbon  de  terre,  les  fers,  la  tourbe  carbonisée, 
le  bois  de  charpente,  les  lattes,  échalas  et  généralement  tous  les  bois 
ouvrés,  la  chaux  vive,  les  ardoises,  tuiles  et  briques,  les  glaces,  verre- 


ofr  o5c 
o 04 

o 07 1/2 
o o5 
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ries,  faïences  et  poterie.  (Réduction  d’un  cinquième  pour  les  bateaux 

de  charbon  de  terre  traversant  le  canal  entier  à la  remonte.) ofr  io' 

Il  est  fait  aux  bateaux  de  briques  et  ardoises  en  destination  de  la 
Villette  une  réduction  équivalente  aux  stationnements  à payer,  savoir  : 

Briques 

et  tuiles  Ardoises. 


i°  Par  bateau  d’une  superficie  au-dessus  de  200  mètres...  a6fr  66°  2ofr  »c 
20  Id.  de  i5o  à 200  » ...  20  » i5  » 

3°  Id.  de  100  à i5o  » ...  i3  33  10  » 

4°  Id.  au-dessous  de  100  » ...  6 66  5 » 

Les  vins,  eaux-de-vie  et  autres  liquides o 20 

Id.  id.  traversant  au  moins  six  écluses, 

payeront  un  prix  à forfait  de ' 1 » 

Les  marchandises  passant  de  la  basse  à la  haute  Seine  (prix  à forfait  par 

tonneau) o 40 

Les  marchandises  allant  à l’Entrepôt  réel  des  Douanes  (prix  à forfait  par 
tonneau) o 371/2 

Les  trains  de  bois  à brûler,  pour  tout  le  bois 
qu’une  éclusée  peut  contenir,  payeront,  pour  la 
. traversée  du  canal 3i  » 

ILes  trains  de  charpente  et  sciage  (intérieur  du 

canal) 3o  » 

Les  trains  de  charpente  et  sciage  (pour  la  Vil- 
lette)  ...' 47  » 

Les  trains  de  bois  à brûler  en  destination  des 

Ier,  2e  et  3e  biefs. 22  5o 

Les  trains  de  bois  à brûler  en  destination  du 
4e  bief 10  » 

Dans  le  cas  de  passage  aux  écluses  de  coupons  dé- 
tachés, ils  payeront  un  quart  en  sus  des  prix  ci-dessus, 
mais  proportionnellement  cependant  à leur  superficie 
i relative  à une  éclusée  entière. 


Bateaux  passant  de 
la  haute  à la 
basse  Seine  ou  à 
la  gare  Saint- 
Denis 


I Tout  bateau  chargé  de  n’importe  quelle  marchan- 
dise, passant  de  la  haute  à la  basse  Seine,  payera 
pour  la  traversée  du  canal  un  prix  à forfait: 
i°  Par  bateau  d’un  tonnage  supérieur  à 200  ton- 

\ neaux 

J 20  Par  bateau  d’un  tonnage  de  i5o  à 200  tonneaux. 
) 3°  Id.  de  100  à i5o  » 

I 40  Id.  inférieur  à 100  » 

Tout  bateau  de  n’importe  quelle  marchandise,  pas- 
sant de  la  haute  Seine  à la  gare  Saint-Denis,  payera 
un  tiers  en  sus  des  prix  ci-dessus,  selon  son  tonnage 
maximum. 


45 

36 

27 

18 


» 

» 

» 


» 


3. 


I Tout  bateau  vide  n’ayant  pas  traversé  ou  ne  devant 
j pas  traverser  le  canal  à charge  payera  un  prix  à for- 
1 fait,  savoir  : 

I i°  Par  bateau  d’un  tonnage  supérieur  à 200  ton- 


1 neaux 45fr  »c 

20  par  bateau  d’un  tonnaçe  de  i5o  à 200  tonneaux.  36  » 

Bateaux  vides / 

3°  Id.  de  100  a i5o  » 27  » 

4°  Id.  inférieur  à 100  » 18  » 


Sera  considérée  comme  bateau  vide  et  taxée  comme 
telle,  toute  embarcation  dontletonnage  imposéd’après 
I les  tarifs  neportera  pas  le  droit  de  navigation  àlasomme 
\ que  devrait  payer  la  même  embarcation  si  elle  était  vide. 

DROITS  DE  STATIONNEMENT. 

Tout  bateau  chargé  de  n’importe  quelle  marchandise  (le  charbon  de  bois  excepté)  payera 


pour  droit  de  stationnement  et  par  jour,  savoir  : 

i°  Par  bateau  d’une  superficie  au-dessus  de  200  mètres 4fr  »c 

20  Id.  de  i5o  à 200  » 3 » 

3°  Id.  de  100  à i5o  » 2 » 

4°  Id.  au-dessous  de  100  » 1 5o 


Les  bateaux  entièrement  chargés  de  bouteilles  et  verreries  payeront  les  prix  de  stationne- 
ment ci-dessus,  mais  seulement  durant  les  huit  premiers  jours.  Pendant  le  temps  excédant, 
ils  ne  payeront  plus  que  moitié  desdits  prix. 

Pierres  de  taille. 

Les  bateaux  de  pierres  de  taille  auront  franchise  de  stationnement: 


Pour  les  flûtes  d’Ourcq 3 jours. 

Pour  les  gros  bateaux,  du  jour  de  l’entrée  au  canal i5  » 


Charbons  de  bois. 

Tout  bateau  de  charbon  de  bois  payera,  par  mètre  superficiel  et  par 
jour,  quatre  centimes,  ci ofr  04e 

Réduction  d’un  quart  sur  les  bateaux  chargés  de  charbon  de  bois,  en 
vente  sur  l’eau,  trois  centimes,  ci o o3 

Trains. 

Les  trains  de  bois  à brûler,  de  charpente  ou  de  sciage  devront  être  dé- 
chirés dans  le  délai  de  huit  jours,  à partir  de  leur  entrée  dans  le 
canal;  au  delà  de  ces  huit  jours,  il  sera  perçu,  par  mètre  superficiel 
et  par  jour,  deux  centimes,  ci o 02 


DROITS  DE  GARAGE. 

Il  n’y  aura  de  garage  que  dans  la  gare  de  l’Arsenal  et  le  bassin  de  Pantin. 

Il  sera  payé  pour  droits  de  garage,  par  bateau  chargé  ou  vide  et  par  jour,  à partir  du  jour 
de  son  entrée  dans  les  bassins  de  garage,  savoir: 
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i°  Par  bateau  d’une  superficie  supérieure  à 200  mètres ifr  20e 

•i°  id.  de  i5o  à 200  » o 90 

3°  Id.  de  100  à i5o  » o 3o 

4°  Id.  au-dessous  de  100  » o 3o 

' Bateaux  cle  bains. 

i°  Par  bateau  d’une  superficie  supérieure  à 200  mètres 1 80 

20  Id.  de  i5o  à 200  » 1 35 

3°  Id.  de  ioo  à i5o  » o 90 

4°  Id.  au-dessous  de  100  » o 45 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

i°  Tout  bateau  provenant  de  la  haute  ou  de  la  basse  Seine,  ou  descendant  du 
bassin  de  la  Villette , se  plaçant  en  stationnement  dans  les  différents  biefs  ou  bassiîis, 
à l’exception  des  bassins  du  Combat,  des  Marais  et  du  Bas-Port,  sera  pendant  huit 
jours,  à dater  de  son  entrée,  exempt  de  tout  droit  de  stationnement  jusqu’à  l’époque 
de  son  chargement  ou  de  son  déchargement. 

Soit  après  le  délai  de  huit  jours,  soit  à dater  de  l’instant  de  son  déchargement  ou 
de  son  chargement,  les  droits  de  stationnement  seront  perçus,  jusqu’à  sa  sortie,  con- 
formément au  tarif. 

20  Les  droits  de  stationnement  seront  perçus  du  moment  de  l’entrée  des  bateaux 
dans  les  bassins  du  Combat,  des  Marais  et  du  Bas-Port.  Seront  seuls  exceptés  de  cette 
disposition  les  bateaux  chargés  de  sel  et  les  marchandises  pour  l’entrepôt  réel  des 
Douanes,  en  destination  pour  le  bassin  des  Marais,  lesquels  auront  quinze  jours  de 
stationnement  en  franchise. 

3°  Les  bateaux  chargés  ou  vides  qui  seront  entrés  dans  la  gare  de  l’Arsenal,  et  qui 
y auront  acquitté  un  mois  de  droit  de’ garage,  seront  exempts,  à leur  sortie,  des  droits 
de  navigation  pour  le  passage  de  l’écluse  en  Seine. 

4°  Lorsqu’un  chargement  dépassera  trois  cents  tonneaux,  il  ne  sera  pas  perçu  de 
droits  sur  l’excédant,  et  dans  ce  cas  la  franchise  accordée  à l’excédant  portera  sur  la 
marchandise  la  moins  taxée. 

5°  Tout  bateau  en  descente  (les  flûtes  d’Ourcq  exceptées)  qui  aura  traversé  avec 
la  moitié  de  son  tonnage  possible  six  écluses  au  moins  du  canal  Saint-Martin,  aura 
franchise  de  droits  pour  tout  chargement  pris,  soit  dans  ledit  canal,  soit  dans  les 
ports  de  la  haute  Seine,  entre  les  ponts  de  la  Tournelle  et  la  Bosse-de-Marne,  qu’il 
transportera  en  retour  immédiat  dans  un  délai  qui,  pour  les  bateaux  sortant  du  canal 
à cet  effet,  ne  pourra  dépasser  un  mois  à dater  du  jour  de  cette  sortie.  Cette  fran- 
chise de  droits  n’aura  lieu,  au  surplus,  que  sur  un  nombre  d’écluses  égal  à celui  par- 
couru, en  descente,  par  la  marchandise. 

6°  Tout  bateau  vide  venant,  soit  de  la  basse  Seine,  soit  *du  bassin  de  la  Villette, 
traversant  le  canal  Saint -Martin  pour  aller  prendre  un  chargement  dans  la  haute 
Seine  et  franchissant  de  nouveau  ledit  canal  avec  son  chargement,  payera  les  deux 
prix,  à forfait,  imposés  aux  bateaux  vides  et  aux  bateaux  passant  de  la  haute  à la 
basse  Seine. 
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IL  — Réduction  du  tarif  pour  les  fers. 

29  mars  1862. 

Le  Sénateur,  Préfet  du  Département  de  la  Seine,  Grand-Officier  de  l’Ordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur, 

Vu  la  délibération  prise  lé  21  mars  1862  par  le  Conseil  municipal  de  la  Ville  de 
Paris,  et  portant  qu’il  y a lieu  de  réduire  à ofr,4o  par  tonne  le  tarif  actuellement  en 
vigueur  pour  le  transport  sur  le  canal  Saint-Martin  des  fers  de  la  Moselle  prove- 
nant de  la  basse  Seine  et  se  dirigeant  du  bassin  de  la  Villette  sur  l’entrepôt  des 
Marais  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  du  Service  municipal  des  Travaux  publics  de  Paris; 

Vu  les  décrets  des  25  mars  1862  (tableau  D n°  7)  et  9 janvier  1861  sur  la  décen- 
tralisation administrative  ; 

Arrête  : 

Est  approuvé  le  nouveau  tarif  adopté  par  le  Conseil  municipal  de  Paris  dans  sa 
délibération  susvisée,  et  qui  fixe  à quarante  centimes  par  tonne  le  droit  de  navigation 
sur  le  canal  Saint-Martin  des  fers  de  la  Moselle  provenant  de  la  basse  Seine  et  se 
dirigeant  du  bassin  de  la  Villette  sur  la  gare  de  l’entrepôt  des  Marais. 

Fait  à Paris,  le  29  mars  1862. 

Signé:  G.-E.  HAUSSMANN. 


III.  — Établissement  d’un  touage  à vapeur  entre  l’écluse  en  Seine 
et  le  pont  du  Temple. 

26  mai  1862. 

TARIF  DU  TOUAGE. 

Le  Sénateur,  Préfet  du  Département  de  la  Seine,  Grand-Officier  de  l’Ordre 
impérial  de  la  Légion  d’honneur, 

Vu  la  délibération  prise  le  9 mai  1 862  par  le  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris, 
et  portant  qu’il  y a lieu  d’établir  un  touage  à vapeur,  pour  le  remorquage  des  bateaux 
et  trains  parcourant  la  partie  voûtée  du  canal  Saint-Martin,  entre  la  gare  de  l’Arsenal, 
près  de  l’écluse  en  Seine,  et  le  pont  du  Temple,  et  de  fixer  comme  il  suit  le  tarif  à 
percevoir  sur  les  bateaux  et  trains  remorqués,  savoir: 

Pour  un  bateau  de  200  mètres  de  superficie,  comprenant;  marnois,  la- 


vandières, chalands,  besognes,  elc.,  etc.,  chargé 4fr  »c 

Pour  îe  même,  vide.. 2 » 
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Pour  un  bateau  de  i5o  à 200  mètres  de  superficie,  comprenant:  flûtes 
de  Bourgogne,  grandes  toues,  péniches,  petites  lavandières,  chargé..  3fr  »c 

Pour  le  même,  vide V 1 5o 

Pour  un  bateau  de  100  à i5o  mètres  de  superficie,  comprenant:  toues 

sapines,  chenières,  petites  flûtes,  etc.,  etc.,  chargé 2 5o 

Pour  le  même,  vide . 1 25 

Pour  un  bateau  de  moins  de  100  mètres  de  superficie,  comprenant 

flûtes  d’Ourcq,  margotats,  etc.,  etc.,  chargé ....  1 » 

Pour  le  même,  vide. o 5o 

Pour  un  train  de  bois  à brûler  de  18  coupons. 4 » 

Pour  une  éclusée  de  bois  de  sciage  et  charpente 3 » 

Yu  le  rapport  du  Directeur  du  Service  municipal  des  Travaux  publics  de  Paris; 

Vu  le  projet  de  tarif  susénoncé; 

Yu  les  décrets  des  25  mars  i852  (tableau  D n°  7)  et  9 janvier  1861  sur  la  décen- 
tralisation administrative  ; 

Arrête  : 

Est  approuvé  le  projet  d’établissement  d’un  touage  à vapeur  pour  le  remorquage 
des  bateaux  et  trains,  sous  la  partie  voûtée  du  canal  Saint-Martin,  entre  la  gare  de 
l’Arsenal,  près  de  l’écluse  en  Seine,  et  le  pont  du  Temple. 

Est  également  approuvé  le  tarif  adopté  par  le  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris, 
dans  sa  délibération  ci-dessus  visée,  pour  être  appliqué  aux  divers  bateaux  et  trains, 
conformément  au  tableau  y annexé. 

Fait  à Paris,  le  26  mai  1862. 

Signé:  G.-E.  HAUSSMANN, 


IV.  — Modification  du  tarif  de  navigation. 

Marchandises  à destination  ou  en  provenance  de  la  haute  Seine. 

3 décembre  1862. 

Le  Sénateur,  Préfet  du  Département  de  la  Seine,  Grand-Officier  de  l’Ordre  im- 
périal de  la  Légion  d’honneur, 

Vu  le  tarif  en  vigueur  des  droits  de  navigation,  de  stationnement  et  de  garage  des 
bateaux  sur  le  canal  Saint-Martin  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  Conseil  municipal  de  Paris,  le  17  octobre  dernier,  et 
portantqu’il  y a lieu  de  modifier  deux  articles  dudit  tarif  (le  paragraphe  9 des  droits  de 
navigation  et  le  paragraphe  6 des  dispositions  générales)  ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  14  de  ce  mois,  qui  approuve  ladite  délibération; 


1 


V 


/ 
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V 

Art.  1er. 

Les  deux  paragraphes  ci-dessous  du  tarif  susvisé  sont  modifiés  ainsi  qu’il  suit, 
savoir  : 

i°  Le  paragraphe  portant  : * 

« Les  marchandises  passant  de. la  basse  Seine  à la  haute  Seine  (prix  à forfait  par 
» tonneau) ?.  1 ofr  4oc  » 

Sera  désormais  remplacé  par  celui-ci  : 

« Les  marchandises  passant  du  bassin  de  la  Villette,  soit  à la  gare  de  l’Arsenal,  soit 
» à la  haute  Seine  (prix  à forfait  par  tonneau),  ci ofr  4oc  » 

Et  i°  le  paragraphe  6 des  dispositions  générales  de  ce  même  tarif,  par  un  para- 
graphe ainsi  conçu  : 

« Tout  bateau  vide  venant,  soit  du  bassin  de  la  Villette,  soit  d’un  port  quelconque 
» de  l’intérieur  du  canal  Saint-Martin,  qui  descendra  en  haute  Seine  pour  y prendre 
» un  chargement,  aura  franchise  de  droits  à la  descente,  s’il  doit  traverser  le  canal 
» à la  remonte  avec  son  chargement,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  dépasser  un  mois 
» à dater  du  jour  de  sa  sortie.  Il  lui  sera  alors  appliqué  le  tarif  des  droits  de  naviga- 
» tion  pour  les  bateaux  chargés  passant  de  la  haute  à la  basse  Seine  ; toutefois , afin 
» d’assurer  la  perception  des  droits  à payer,  cette  perception  aura  lieu  lors  du  pas- 
» sage  des  bateaux  à la  descente.  » 

Art.  2. 

Le  présent  arrêté  aura  son  effet  à partir  du  ier  janvier  1 863,  et  sera  inséré  au 
Recueil  des  Actes  administratifs  de  la.  Préfecture  de  la  Seine  ; il  sera,  en  outre, 
imprimé  pour  être  placardé  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Une  ampliation  en  sera  adressée  à M.  l’Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées, 
Directeur  du  service  municipal  des  Travaux  publics  de  Paris,  chargé  d’en  assurer 
l’exécution. 

Fait  à Paris,  le  3 décembre  1862. 

Signé  : G.-E.  HAUSSMANN. 


Arrête 


V.  — Modification  du  tarif  de  navigation. 

'Réduction  pour  le  passage  direct  de  la  basse  à la  haute  Seine. 

24  décembre  1864. 

Le  Sénateur,  Préfet  du  Département  de  la  Seine,  Grand’Croix  de  l’Ordre 
impérial  de  la  Légion  d’honneur, 

Vu  le  tarif  en  vigueur  des  droits  de  navigation,  de  stationnement,  de  garage  et  de 
touage  des  bateaux  sur  le  canal  Saint-Martin  ; 
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Vu  la  délibération  prise  par  le  Conseil  municipal  de  Paris,  le  4 novembre  dernier, 
et  portant  qu’il  y a lieu  : 

i°  D’abaisser  de  ofr,  4o  à ofr,  3o  par  tonne  le  prix  à forfait  porté  au  tarif  actuel  des 
droits  de  navigation  sur  le  canal  Saint-Martin,  pour  le  passage,  dans  la  traversée  en- 
tière du  canal , de  tout  bateau  se  rendant  directement  de  la  basse  à la  haute  Seine  ; 

2°  De  maintenir  le  tarif  de  ofr,4o  pour  les  marchandises  passant  de  la  basse  à la 
haute  Seine,  mais  par  umbateau  en  chargement  mixte,  c’est-à-dire  déchargeant  une 
partie  de  ses  marchandises,  soit  au  canal  Saint-Denis,  soit  au  bassin  de  la  Villette, 
soit  au  canal  Saint-Martin  ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral,  en  date  du  iG  du  même  mois,  qui  approuve  ladite  délibé- 
ration ; 


Arrête  : 


Art.  1er. 

Le  paragraphe  ci-dessous  du  tarif  susvisé  portant  : 

« Par  tonneau,  les  marchandises  passant  de  la  basse  à la  haute  Seine  (prix  à 

» forfait) ofr  4o°  » 

Sera  désormais  remplacé  par  celui-ci  : 

« Par  tonneau,  les  marchandises  passant  directement  de  la  Basse  à la  haute  Seine 
» (prix  à forfait) ofr  3o°  » 


Art.  2. 

Le  tarif  de  ofr,  4o  est  maintenu  pour  les  marchandises  passant  de  la  basse  à la  haute 
Seine,  mais  par  un  bateau  en  chargement  mixte,  c’est-à-dire  déchargeant  une  partie 
de  ses  marchandises,  soit  au  canal  Saint-Denis , soit  au  bassin  de  la  Villette , soit  au 
canal  Saint-Martin. 


Art.  3. 

Le  présent  arrêté  aura  son  effet  à partir  du  ier  janvier  1 865  et  sera  inséré  au 
Recueil  des  Actes  administratifs  de  la  Préfectur  e de  la  Seine. 

H sera,  en  outre,  imprimé  pour  être  placardé  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Une  ampliation  en  sera  adressée  à cet  effet  : i°  au  Directeur  du  Service  municipal 
des  Travaux  publics,  qui  est  chargé  d’en  assurer  l’exécution  ; i°  au  Directeur  des 
Affaires  municipales  (ire  Section,  3e  Bureau);  3°  au  Chef  de  la  ire  Section  du  Secré- 
tariat général  (2e  Bureau). 

Fait  à Paris,  le  24  décembre  1864. 


Signé  : G.-E.  HAUSSMANN. 
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VI.  — Modification  du  tarif  de  navigation. 

Nouvelle  réduction  pour  le  passage  direct  de  la  basse  à la  liauteSeine. 

20  mai  1867. 

Le  Sénateur,  Préfet  du  Département  de  la  Seine,  Grand’Croix  de  l’Ordre 
impérial  de  la  Légion  d’honneur, 

Vu  le  tarif  en  vigueur  des  droits  de  navigation,  de  stationnement,  de  garage  et  de 
touage  des  bateaux  sur  le  canal  Saint-Martin  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  Conseil  municipal  de  Paris  le  5 avril  1867,  et  por- 
tant qu’il  y a lieu  : 

i°  D’abaisser  de  3o  centimes  à 20  centimes  par  tonne  le  prix  à forfait  porté  au 
tarif  actuel  des  droits  de  navigation  sur  le  canal  Saint-Martin  pour  le  passage,  dans 
la  traversée  entière  du  canal,  de  tout  bateau  se  rendant  de  la  basse  à la  haute  Seine, 
directement  et  sans  escale  ; 

20  De  percevoir  un  droit  de  10  centimes,  à forfait,  par  tonne  de  marchandises 
prises,  soit  en  haute  Seine,  soit  en  un  point  quelconque  du  canal  Saint-Martin,  et  em- 
barquées sur  tout  bateau  ayant  passé  directement  de  la  basse  à la  haute  Seine  et 
revenant  chargé  dans  le  délai  d’un  mois  après  sa  sortie  du  canal  Saint-Martin; 

Vu  l'arrêté  préfectoral,  en  date  du  17  du  même  mois,  qui  approuve  ladite  délibé- 
ration ; 


Arrête  : 


Art.  1er. 

Le  paragraphe  ci-dessous  du  tarif  susvisé  portant  : 

« Par  tonneau,  les  marchandises  passant  directement  de  la  basse  à la  haute  Seine 

» (prix  à forfait) ofr  3oc  » 

Sera  désormais  remplacé  par  celui-ci  : 

« Par  tonneau,  les  marchandises  passant  directement  et  sans  escale  de  la  basse  à la 
» haute  Seine  (prix  à forfait) ofr  20e  » 


Art.  2. 

Il  sera  perçu  un  droit  de  10  centimes,  à forfait,  par  tonne  de  marchandises  prises, 
soit  en  haute  Seine,  soit  sur  un  point  quelconque  du  canal  Saint-Martin  et  embarquées 
sur  tout  bateau  ayant  passé  directement  de  la  basse  à la  haute  Seine  et  revenant 
chargé,  dans  le  délai  d’un  mois  après  sa  sortie  du  canal  Saint-Martin. 

Art.  3. 

L’effet  de  la  modification  ci-dessus  remontera  au  ier  janvier  1867.  Le- présent  arrêté 
sera  inséré  au  Recueil  des  Jetés  administratifs  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  et  sera, 
en  outre,  imprimé  pour  être  placardé  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 
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Une  ampliation  en  sera  adressée  à cet  effet  : 

i°  Au  Directeur  des-Eaux  et  des  Égouts,  qui  est  chargé  d’en  assurer  l’exécution; 
2°  Au  Directeur  des  Affaires  municipales  (ire  Section,  3e  Bureau); 

3°  Au  Chef  de  la  ire  Section  du  Secrétariat  général  (2e  Bureau). 

Fait  à Paris,  le  20  mai  1867. 

Signé  : G.-E.  HAUSSMANN. 

/ 


VII. — Modification  du  tarif  de  navigation. 


Réduction  pour  diverses  matières. 
29  mai  1868. 


Le  Sénateur,  Préfet  du  Département  de  la  Seine,  Grand’Croix  de  l’Ordre  impé- 
rial de  la  Légion  d’honneur, 

Vu  le  tarif  en  vigueur  des  droits  de  navigation,  de  stationnement,  de  garage  et  de 
touage  des  bateaux  sur  le  canal  Saint-Martin  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  24  avril  1868,  portant 
qu’il  y a lieu  d’abaisser  de  5 centimes  à 3 centimes,  par  tonne  et  par  écluse,  les  droits 
de  navigation  du  canal  Saint-Martin  pour  les  bateaux  de  terres,  immondices,  produits 
de  balayage  et  eaux- vannes  exclusivement,  venant,  soit  du  bassin  de  la  Villette,  soit 
de  l’intérieur  même  du  canal  et  franchissant  au  moins  deux  écluses  ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral,  en  date  du  11  mai  1868,  approbatif  de  ladite  délibération  ; 


Arrête  : 

Art.  ier. 

Les  droits  de  navigation  du  canal  Saint-Martin  sont  réduits  de  5 centimes  à 3 centimes, 
par  tonne  et  par  écluse,  pour  les  bateaux  de  terres,  immondices,  produits  de  balayage 
et  eaux- vannes  exclusivement  venant,  soit  du  bassin  de  la  Villette,  soit  de  l’intérieur 
même  du  canal,  et  franchissant  au  moins  deux  écluses. 


Art.  2. 


Le  présent  arrêté  recevra  son  exécution  à partir  du  ier  janvier  1868. 


Art.  3. 

Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  : 

i°  Au  Directeur  des  Eaux  et  des  Égouts,  chargé  d’en  assurer  l’exécution  ; 
20  Au  Directeur  des  Affaires  municipales  (ire  Section,  3e Bureau)  ; 

3°  Au  Chef  de  la  ire  Section  du  Secrétariat  général  (2e  Bureau). 

Fait  à Paris,  le  29  mai  1868. 


Signé  : G.-E.  HAUSSMANN. 
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VIII.  — Modification  du  tarif  de  navigation. 

Droit  de  stationnement  des  bateaux  de  charbon  de  bois. 
i5  mars  1873. 

Le  Préfet  du  Département  de  la  Seine,  Membre  de  l’Institut, 

Vu  le  tarif  en  vigueur  des  droits  de  stationnement  des  bateaux  de  charbon  de  bois 
sur  le  canal  Saint-Martin  ; 

Vu  la  délibération  prise,  le  18  février  dernier,  par  le  Conseil  municipal  de  la  Ville 
de  Paris,  et  portant  qu’il  y a lieu  de  modifier  ce  tarif  ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  de  27  juillet  1861  ; 

Vu  le  décret  du  25  mars  1852  (tableau  D n°  7)  sur  la  décentralisation  administra- 
tive et  la  loi  du  24  juillet  1867; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Eaux  et  des  Égouts; 


Arrête  : 


Art.  1er. 


Le  tarif  des  droits  de  stationnement  des  bateaux  de  charbon  de  bois  sur  le  canal 
Saint-Martin  est  arrêté  comme  il  suit,  à compter  du  ier  avril  1873  : 

Tout  bateau  de  charbon  debois  payera,  parmètre  superficiel  et  par  jour, 


quatre  centimes,  ci ofr  04e 

Tout  bateau  de  charbon  de  bois  en  vente  sur  l’eau,  trois  centimes , ci.,  o o3 
Pour  chaque  bateau  de  charbon  de  bois  en  vente  sur  l’eau,  quand  il  y en 
aura  plus  d’un  appartenant  au  même  commerçant,  deux  centimes,  ci o 02 


Art.  2. 

Le  Directeur  des  Eaux  et  des  Égouts  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Recueil  des  Actes  administratifs  et,  en  outre,  publié  et  affiché 
partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Fait  à Paris,  le  i5  mars  1873. 


Signé  : A.  GALMON. 
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PRÉFECTURE  DE  POLICE. 


/ 

Ordonnance  concernant  la  navigation  et  la  police  du  canal  Saint-Martin. 

io  mai  i865. 


Nous,  Préfet  de  Police, 

Vu  l’arrêté  du  Gouvernement  du  19  ventôse  an  vi  (9  mars  1798),  concernant  les 
mesures  à prendre  pour  assurer  le  libre  cours  des  rivières  et  canaux  navigables  et 
flottables;  et  celui  du  12  messidor  an  vu  {ier  juillet  1800),  qui  règle  les  attributions 
du  Préfet  de  Police; 

Yu  les  ordonnances  des  10  juin  1826  et  20  avril  1 834,  concernant  la  police  du 
canal  Saint-Martin;  et  l’ordonnance  de  police  du  25  octobre  1840,  concernant  la  navi- 
gation dans  le  ressort  de  la  Préfecture  de  police  ; 

Considérant  que,  par  suite  des  modifications  apportées  dans  l’état  du  canal  Saint- 
Martin,  il  importe  d’en  réglementer  à nouveau  la  police  et  la  navigation; 

Ordonnons  ce  qui  suit: 


TITRE  Ier. 

Conditions  à remplir  pour  naviguer  sur  le  canal  Saint- Martin. 

Art.  1er. 

Aucun  bateau,  train  ou  radeau  circulant  sur  le  canal  Saint-Martin  ne  devra  excéder 
les  dimensions  suivantes,  mesurées  de  dehors  en  dehors,  y compris  le  chargement,  et 
sans  aucune  tolérance: 

Longueur.  Largeur. 

Bateaux l\im,  00  7m,75 

Trains  et  radeaux 49  00  7 3o 

Art.  2. 

L’enfoncement  des  bateaux,  au-dessous  du  plan  de  flottaison,  ne  devra  jamais  dé- 
passer un  mètre  quatre-vingt-dix  centimètres. 

En  temps  de  sécheresse,  ce  tirant  d’eau  sera  réduit,  et  les  bateaux  circulant  sur  le 
canal  devront,  sur  les  indications  des  agents  de  l’Administration,  être  allégés  de  telle 
sorte  que  leur  enfoncement  n’excède  pas  la  profondeur  du  canal,  prise  sur  les  buses 
des  première  et  neuvième  écluses. 

Art.  3. 

La  hauteur  du  bord  au-dessus  du  plan  de  flottaison  sera  au  moins  de  dix  centi- 
mètres. 
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La  hauteur  du  bateau,  chargement  compris,  au-dessus  du  plan  de  flottaison,  n’ex- 
cédera pas: 

4m,25  pour  les  bateaux  variant  en  largeur  de  4 à 6 mètres. 

3 a5  Id.  id.  6 à 7m,75. 

Art.  4. 

Toutes  les  fois  qu’un  bateau,  train  ou  radeau  ne  satisfera  pas  aux  conditions  pres- 
crites par  les  articles  précédents,  le  conducteur  pourra  être  tenu  de  l’arrêter  au  point 
qui  sera  désigné  par  les  agents  de  la  navigation,  et  il  ne  pourra  le  remettre  en  marche 
qu’après  s’être  mis  en  règle. 

Art.  S. 

Les  bateaux  porteront  à la  poupe  leur  dénomination,  le  nom  et  le  domicile  du  pro- 
priétaire. 

Les  trains  ou  radeaux  porteront  sur  le  pieu  de  nage  ou  sur  l’oreille  la  marque  du 
marchand  dont  ils  sont  la  propriété. 

Les  inscriptions  seront  apparentes,  en  toutes  lettres  et  en  caractères  ayant  au  moins 
8 centimètres  de  hauteur.  Elles  seront  peintes,  ou  sur  le  bordage,  ou  sur  une  planche 
fixée  de  manière  à ne  pouvoir  être  déplacée. 

Art.  6. 

Les  besognes,  marnois,  lavandières  et  chalands  d’une  superficie  de  200  mètres  et 
d’une  capacité  de  3oo  tonnes  et  au-dessus  auront,  à charge  complète,  deux  mariniers 
au  moins  à bord,  et  un  au  moins,  s’ils  sont  à demi-charge  ou  vides. 

Tous  les  autres  bateaux,  d’une  superficie  et  d’un  tonnage  inférieurs  aux  précédents, 
auront,  en  toutes  circonstances,  un  marinier  au  moins  à bord. 

Les  mousses  ou  fils  de  mariniers,  âgés  de  quinze  ans,  pourront  être  employés  à 
bord  des  bateaux  comme  hommes  d’équipage. 

Chaque  bateau , train  ou  radeau  devra  être  muni  de  tous  ses  agrès  et  cordages  en 
bon  état. 

Art.  7. 

Tout  conducteur  de  bateau,  train  ou  radeau  doit  être  muni  d’une  lettre  de  voiture 
en  bonne  forme,  qu’il  est  tenu  de  représenter  à toute  réquisition  aux  agents  de  l’Ad- 
ministration. 

Art.  8. 

Dans  les  premier,  deuxième  et  troisième  biefs,  la  traction  des  bateaux,  trains  ou 
radeaux  ne  pourra  se  faire  que  par  des  hommes. 

Les  bateaux  n’y  pourront  marcher  en  convoi  ni  accouplés,  sauf  le  cas  où  ils  se- 
raient reliés  ensemble,  de  manière  à former  un  système  invariable  n’excédant  ni  en 
longueur  ni  en  largeur  les  dimensions  fixées  en  l’article  1er. 

Art.  9. 

Dans  le  quatrième  bief,  le  remorquage,  mais  seulement  par  le  toueur  du  service 
municipal,  aura  lieu  concurremment  avec  le  halage  à col  d’homme. 
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. Art.  10. 

La  navigation  est  interdite  pendant  la  nuit  sur  le  canal  Saint-Martin. 

TITRE  II. 

Navigation.  — Passage  aux  écluses  et  au  pont  mobile  de  Grange-aux-Belles . — 
Bateaux  à vapeur.  — Halage. 

Art.  11. 

La  navigation  sur  le  canal  et  le  passage  aux  écluses  s’effectueront  librement  depuis 
le  lever  jusqu’au  coucher  du  soleil. 


Art.  12. 

Les  Ingénieurs  du  Service  municipal  chargés  de  l’exploitation  du  canal  pourront, 
d’accord  avec  l’Inspecteur  général  de  la  navigation,  avancer  ou  prolonger  la  naviga- 
tion pour  tous  les  bateaux,  sans  distinction,  lorsque  ces  bateaux  encombreront  les 
biefs,  notamment  aux  approches  et  à la  suite  des  chômages. 

Us  pourront  également,  en  cas  d’encombrement  sur  l’un  des  biefs  du  canal,  y sus- 
pendre momentanément  l’arrivage  et  retenir  tous  les  bateaux,  trains  ou  radeaux  dans 
les  biefs  les  plus  voisins. 

Il  est  enjoint  aux  mariniers  de  déférer  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  à cet 
effet. 

Art.  13. 

Hors  le  cas  de  force  majeure,  la  navigation  ne  sera  suspendue  que  par  un  arrêté  de 
M.le  Préfet  de  la  Seine,  qui  fixera  l’époque  et  la  durée  des  chômages. 

Pendant  les  chômages,  les  bateaux  circuleront,  à leurs  risques  et  périls,  dans  les 
parties  du  canal  qui  seront  restées  en  eau. 

Art.  14. 

Aussitôt  leur  arrivée  au  canal  Saint-Martin,  les  conducteurs  de  bateaux,  trains  ou 
radeaux  en  donneront  avis  à l’éclusier  et  lui  déclareront  leur  tirant  d’eau. 

L’éclusier  leur  délivrera  un  numéro  d’ordre  sans  lequel  ils  ne  pourront  être  admis 
dans  le  canal,  et  qui  déterminera  leur  rang  d’entrée. 

Art.  15.  \ 

L’ordre  de  passage  aux  écluses  est  réglé  ainsi  qu’il  suit: 

i°  Les  bateaux  employés  au  service  des  travaux  de  réparation  du  canal; 

2°  Les  bateaux  blessés,  qu’il  importe  de  rendre  à destination  dans  le  plus  bref 
délai  ; 

3°  Les  bateaux  chargés  pour  le  service  de  l’État  ; 

4°  Les  bateaux  chargés  de  farines  et  de  céréales  ; 

5®  Les  bateaux  à vapeur; 
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6°  Les  bateaux  régulièrement  autorisés  à marcher  en  accélérés  ; 

7°  Les  bateaux  et  trains  qui  auront  été  remorqués  par  le  toueur  dans  le  quatrième 
bief  ; 

8°  Les  bateaux  et  trains  halés. 


Art.  16. 

Les  services  de  bateaux  à vapeur  ne  peuyent  être  établis  qu’en  vertu  d’une  auto- 
risation de  S.  Exc.  le  Ministre  de  l’Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics, 
et  sous  les  conditions  qu’elle  aura  déterminées,  notamment  quant  au  système  des 
appareils  propulseurs  et  à la  vitesse  maximum. 

Les  Ingénieurs,  l’Inspecteur  général  de  la  navigation  et  les  agents  sous  leurs  ordres, 
qu’ils  auront  délégués  à cet  effet,  pourront  monter  à bord  des  bateaux  à vapeur  pour 
en  constater  la  vitesse  et  pour  apprécier  l’effet  produit  par  la  marche  de  ces  bateaux 
sur  les  berges  et  les  divers  ouvrages  d’art  du  canal. 


Art.  17. 

Le  nombre  d’hommes  à employer  pour  le  halage  des  bateaux,  trains  ou  radeaux 
est  fixé  par  le  tableau  suivant  : 


NOMBRE  DE  HALEURS. 

DIMENSIONS 

ESPÈCES  DE  BATEAUX,  TRAINS  OU  RADEAUX. 

ET  TONNAGES 

BATEAUX 

des  bateaux,  trains 
ou  radeaux. 

chargés. 

à demi 

chargés. 

vides. 

Besognes 

D’une  superficie  de  200 

Marnois 

mètres  et  d’un  ton- 

r. 

2 

Lavandières 

nage  de  300  tonnes  et 

•f 

au-dessus. 

Chalands 

Flûtes  de  Bourgogne 

Grandes  toues,  dites  cisclandes 

D’une  superficie  de  150 

Péniches 

à 200  mètres  et  d'un 
tonnage  de  200  à 250 

3 

2 

i 

Belandres  ardennais. ...  ' 

tonnes. 

Petites  lavandières ... 

Toues  chênières 

D’une  superficie  de  100 

Toues  sapines 

à 150  mètres  et  d’un 

tonnage  de  100  â 150 

2 

1 

i 

Petites  flûtes  et  barquettes 

tonnes. 

Couplage  de  flûtes  de  l’Ourcq 



Margotats  de  grandes  dimensions 

! 

1 

I 

Eclusées  de  bois  à brûler,  de  charpente  ou  de  sciage 

2 

// 

// 

Les  jeunes  gens  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  ne  seront  pas  comptés 
haleurs. 

' 

comme  ouvriers 

49  - 


Art.  18. 

Les  haleurs  du  canal  Saint-Martin  sont  soumis  aux  dispositions  de  l’ordonnance  de 
police  du  25  octobre  1840  (chapitre  XV)  concernant  les  ouvriers  des  ports. 

Art.  19. 

Le  halage  aura  lieu,  de  la  Villette  au  bassin  de  l’Arsenal,  sur  la  rive  gauche;  et 
dans  le  bassin  de  l’Arsenal,  sur  la  rive  droite. 

Art.  20. 

Tout  bateau,  train  ou  radeau  allant  dans  un  sens  doit  la  moitié  de  la  voie  à tout 
bateau,  train  ou  radeau  allant  dans  un  sens  contraire. 

Quand  deux  bateaux  à vapeur  se  rencontrent,  chacun  se  range  à sa  droite. 

Si  la  rencontre  a lieu  entre  un  bateau  à vapeur  et  un  bateau  halé,  le  bateau  à va- 
peur se  range  du  côté  opposé  au  halage. 

Quand  des  bateaux  halés  se  rencontrent,  l’un'chargé,  l’autre  vide,  le  bateau  vide  se 
range  du  côcé  opposé  au  halage.  Si  les  bateaux  qui  se  rencontrent  sont  tous  deux 
chargés,  ou  tous  deux  vides,  le  montant  se  tient  du  côté  du  halage. 

Art.  21. 

Dans  le  trématage  entre  un  bateau  à vapeur  et  un  bateau  halé,  ce  dernier  doit  serrer 
le  chemin  de  halage. 

Dans  le  trématage  entre  deux  bateaux  halés,  celui  qui  cède  le  passage  doit  se  ran- 
ger du  côté  opposé  au  halage  et  lâcher  son  trait.  ‘ 

Art.  22. 

Tout  bateau  qui  s’arrête  doit  laisser  passer  ceux  qui  le  rejoignent,  jusqu’à  ce  qu’il 
se  remette  lui-même  en  marche. 


Art.  23. 

Dans  le  cas  d’un  encombrement  momentané  s’opposant  au  croisement  de  deux 
bateaux  dans  une  partie  du  canal,  si  un  équipage  s’y  trouve  déjà  engagé,  tout  bateau, 
train  ou  radeau  survenant  est  tenu  de  s’arrêter  pour  laisser  passer  ce  dernier. 

Art.  21. 

Les  conducteurs  de  bateaux,  trains  ou  radeaux  les  amarreront,  suivant  l’ordre  de 
leur  arrivée  aux  écluses,  dans  les  espaces  réservés  à cet  effet. 

Art.  25. 

Tout  bateau,  train  ou  radeau  qui,  arrivé  près  d’une  écluse,  ne  pourra  passer  immé- 
diatement, devra  être  rangé  de  façon  à ne  pas  gêner  le  service  de  cette  écluse. 
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Art.  26. 

Tout  conducteur  de  bateau,  train  ou  radeau  qui,  arrivé  près  d’une  écluse,  aurait 
refusé  de  le  faire  écluser,  ou  qui  n’aurait  pas  ses  haleurs  prêts  et  en  nombre  suffisant, 
ne  pourra  s’opposer  à ce  qu’un  autre  bateau  train  ou  radeau,  passe  avant  son 
équipage. 

Le  bateau,  train  ou  radeau  qui  aura  été  ainsi  trématé  reprendra  rang  aussitôt 
qu’il  aura  ses  haleurs. 

Art.  27. 

On  profitera  autant  que  possible  de  la  même  éclusée  pour  faire  passer  deux  ba- 
teaux montants  et  deux  descendants. 

Si  l’écluse  d’amont  est  pleine,  les  bateaux  descendants  passeront  les  premiers  ; et, 
dans  le  cas  contraire,  les  bateaux  montants  auront  la  priorité.  Les  mariniers  seront 
tenus  d’exécuter  les  manœuvres  prescrites  dans  ce  but  par  les  éclusiers. 

Il  pourra  être  donné  passage  à quatre  bateaux  montants  et  à quatre  descendants 
aux  premier  et  deuxième,  aux  septième,  huitième  et  neuvième  écluses,  dans  le  cas 
où  les  abords  en  seraient  encombrés. 

Art.  28. 

Aux  approches  des  écluses,  ponts  et  ouvrages  d’art,  le  mouvement  des  bateaux  sera 
réglé  de  manière  à prévenir  tout  choc. 

Les  bateaux  seront  solidement  amarrés  à chaque  extrémité  pendant  qu’on  les  éclu- 
sera;  on  les  fera  ensuite  sortir  avec  précaution;  en  aucun  cas  on  ne  les  attachera  aux 
portes. 

Chaque  bateau  sera  muni  de  perches  pour  parer  les  chocs  contre  les  bajoyers  et  les 
portes  et  pour  aider  à la  sortie  des  écluses. 

Les  patrons  et  mariniers  devront  d’ailleurs  se  conformer  ponctuellement  à tous  les 
ordres  qui  leur  seront  donnés  pour  les  précautions  à prendre  lors  des  manœuvres 
relatives  à l’éclusage. 

Art.  29. 

Les  bateaux,  trains  ou  radeaux  ne  peuvent  rester  dans  les  écluses  que  le  temps 
strictement  nécessaire  pour  la  manœuvre. 

Art.  30. 

Il  est  interdit  à tous  autres  que  les  éclusiers  de  manœuvrer  les  ventelles  et  les 
portes  d’écluses.  Toutefois  les  mariniers  pourront  aider  à la  manœuvre,  en  se  con- 
formant aux  ordres  des  éclusiers. 

Art.  31. 

Il  est  défondu  de  rester  sur  le  tablier  du  pont  mobile  de  Grange-aux-Belles  pendant 
la  manœuvre,  et  de  passer  sur  les  portes  d’écluses  autres  que  celles  disposées  à cet 
effet. 

Sont  exceptés  de  ces  défenses  les  agents  du  service  de  la  navigation,  ceux  du  ser- 
vice municipal  d’exploitation  du  canal,  ainsi  que  toutes  les  personnes  employées  au 
service  des  bateaux,  trains  ou  radeaux. 
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TITRE  III. 

Passage  (les  souterrains  Richard-Lenoir  et  de  la  Bastille. 

Art.  32. 

Dans  la  partie  qui  constitue  le  quatrième  bief  du  canal  Saint-Martin,  le  halage  à col 
d’homme  et  le  remorquage  par  le  toueur  pouvant  avoir  lieu  concurremment,  ainsi 
qu’il  est  dit  en  l’article  9,  tout  marinier  qui  se  proposera  d’effectuer  la  traversée  du 
bief  dont  il  s’agit  devra,  avant  d’en  franchir  les  écluses,  déclarer  aux  éclusiers  le 
mode  de  traction  dont  il  veut  user. 

En  cas  d’option  pour  le  touage,  l’éclusier  en  donnera  immédiatement  avis  au  capi- 
taine du  toueur. 

Art.  33. 

Lorsque  plusieurs  équipages  se  présenteront  en  même  temps  pour  traverser  la  partie 
couverte  du  canal,  des  convois  pourront  être  formés  pour  le  remorquage. 

Ces  convois  seront  composés,  au  plus,  de  six  bateaux,  trains  ou  radeaux. -Les  ba- 
teaux qui  caleront  le  moins  d’eau  seront  placés  à l’avant  du  convoi  ; et,  autant  que 
possible,  un  bateau  muni  de  son  gouvernail  sera  placé  à l’arrière,  afin  de  maintenir 
et  de  gouverner  les  bateaux  qui  le  précéderont. 

Art.  34. 

Le  trajet,  dans  la  partie  couverte  du  canal,  devra  s’effectuer  sans  aucune  interrup- 
tion et  le  plus  promptement  possible,  sans  toutefois  que  la  vitesse  puisse  excéder 
un  kilomètre  par  dix  minutes. 


Art.  35. 

Le  stationnement  des  bateaux,  trains  ou  radeaux  est  formellement  interdit  dans  la 
partie  couverte  du  canal. 


Art.  36. 

La  navigation  sous  les  voûtes  du  canal  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  sui- 
vantes: 

i°  Le  halage  à col  d’homme  s’effectuera  sur  la  rive  gauche; 

2°  Le  toueur  serrera  la  rive  droite; 

3°  Les  bateaux  à vapeur  suivront  le  milieu  de  la  voie  navigable . 

En  cas  de  rencontre  avec  le  toueur  ou  les  bateaux  halés,  les  bateaux  à vapeur 
prendront  le  côté  laissé  libre,  suivant  les  indications  ci-dessus;  il  en  sera  de  même 
en  cas  de  trématage. 
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Art.  37. 

Le  toueur  et  les  bateaux  à vapeur  devront  signaler  leur  présence  dans  la  partie 
couverte  du  canal,  soit  en  faisant  jouer  le  sifflet  de  leur  machine,  soit  en  faisant  son- 
ner leur  cloche  : 

i°  Au  moment  de  mettre  en  marche; 

i°  Avant  l’entrée  ou  la  sortie  du  souterrain; 

3°  Avant  de  franchir  le  coude  que  forme  le  souterrain  Richard-Lenoir,  à la  hauteur 
du  boulevard  du  Prince-Eugène. 

Les  haleurs  devront  également  signaler  la  présence  des  bateaux,  trains  ou  radeaux 
qu’ils  haleront  à 3oo  mètres  au  moins  avant  que  d’arriver  au  susdit  coude  ; à cet 
effet,  ils  enverront  un  homme  en  avant  pour  héler  les  bateaux  qui  viendraient  en  sens 
inverse. 

Art.  38. 

Dans  le  cas  d’une  obscurité  trop  grande  ou  d’un  brouillard  épais  sous  la  voûte, 
les  bateaux  et  trains  devront  être  éclairés  conformément  aux  dispositions  sui- 
vantes 

i°  Le  toueur,  par  un  feu  rouge  à l’avant  et  par  un  feu  blanc  à l’arrière.  Lorsqu’il 
aura  des  bateaux  en  remorque,  le  feu  blanc  sera  placé  sur  le  dernier  bateau  ou  train 
du  convoi  ; 

a0  Les  bateaux  ou  trains  halés  seront  éclairés  par  un  feu  blanc  à double  réflecteur, 
projetant  sa  lumière  tant  en  amont  qu’en  aval,  et  placé  de  manière  à ne  pouvoir  être 
masqué  par  le  comble  ou  le  chargement  du  bateau  ; 

3°  Les  bateaux  à vapeur  seront  éclairés  par  trois  feux: 

Un  feu  blanc,  à l’avant  ; 

Un  feu  vert  à tribord  ; 

Et  un  feu  rouge  à bâbord. 


Art.  39. 

Les  bateaux,  trains  ou  radeaux  halés  ne  pourront  s’engager  dans  le  souterrain  de 
la  Bastille  si  le  toueur  ou  un  bateau  à vapeur,  venant  en  sens  contraire,  se  trouve 
à moins  de  5oo  mètres  de  ce  souterrain  ; ils  devront  alors  se  garer  sur  les  points 
suivants  : 

i°  Les  avalants,  dans  l’angle  rentrant,  rive  gauche,  du  souterrain  Richard-Lenoir; 

a0  Les  montants,  dans  l’angle,  rive  droite,  de  la  gare  de  l’Arsenal. 

Art.  40. 

L’accès  des  parties  voûtées  du  canal  est  formellement  interdit  au  public. 
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TITRE  IV. 

Stationnement  clés  bateaux.  — -Embarquement,  débarquement,  transbordement  et 

entrepôt  des  marchandises.  — Mesures  d’ordre  dans  les  ports  publics  et  privés.  — 

Réparations  et  déchirage  des  bateaux.  — Garage. 

Art.  41. 

Il  est  expressément  défendu  de  gêner  ou  d’entraver  d’une  manière  quelconque  les 
manœuvres  d’entrée  et  de  sortie  du  canal. 

Art.  42. 

Avant  d’entrer  dans  le  canal  Saint-Martin,  les  bateaux,  trains  ou  radeaux  arrivant 
par  la  Seine  s’arrêteront  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  entre  le  pont  d’Austerlitz  et  le 
poteau  indicateur  placé  en  aval. 

Ils  ne  pourront  s’étendre,  en  rivière,  au  delà  de  l’alignement  pris  sur  la  première 
pile  du  pont.  . 

Art.  43. 

Afin  de  prévenir  tout  obstacle  aux  manœuvres  d’entrée  et  de  sortie,  aucun  bateau 
ne  pourra  être  mis  en  chargement,  déchargement  ou  transbordement  à l’embouchure 
du  canal,  en  Seine,  dans  l’espace  compris  entre  les  poteaux  placés,  l’un  en  amont 
pour  limiter  le  garage  mentionné  en  l’article  précédent,  l’autre  en  aval  pour  fixer  la 
limite  du  port  Louviers. 

Le  premier  rang  de  bateaux  mis  à quai  en  aval  de  ce'  dernier  poteau  ne  pourca 
excéder  un  dehors  de  plus  de  12  mètres  en  rivière. 

Art.  44. 

Les  bateaux,  trains  ou  radeaux  en  cours  de  navigation  ne  pourront  stationner  sur 
le  canal  qu’aux  endroits  ci-après  désignés  : 

Bassin  de  l’Arsenal.  — Rive  droite  [sur  deux  rangs)  : 

Depuis  l’entrée  de  la  voûte  jusqu’à  200  mètres  en  aval,  ceux  destinés  à la  remonte  ; 

Depuis  la  neuvième  écluse,  jusqu’à  200  mètres  en  amont,  ceux  destinés  à la  descente. 

Bassin  .du  Temple.  — Entre  le  pont  du  Temple  et  le  souterrain  Richard- Lenoir 
[sur  un  seul  rang)  : 

Rive  gauche,  ceux  destinés  à la  remonte  ; 

Rive  droite,  ceux  destinés  à la  descente. 

Bassin  de  Pantin.  — Rive  gauche,  à partir  du  pont  de  la  Petite-Fillette  jusqu’au, 
droit  de  la  rampe  en  amont  [sur  un  seul  rang)  : 

Ceux  destinés  à remonter  à la  Villette. 

Art.  45. 

Les  stationnements  ci-dessus  auront  lieu  en  dehors  du  chenal  des  écluses,  de  manière 
à n’en  pas  gêner  le  service. 
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Art.  46. 

Il  est  formellement  interdit  d’arrêter  les  bateaux,  trains  ou  radeaux  : 
i°  Sur  tous  les  points  où  le  croisement  des  bateaux  ne  peut  s’opérer; 
a0  A moins  de  5o  mètres  en  amont  et  en  aval  des  écluses,  s’il  ne  reste  un  espace 
suffisant  pour  que  deux  autres  bateaux  puissent  s’y  croiser. 

Art.  47. 

Les  réparations  ou  déchirages  de  bateaux  ne  peuvent  avoir  lieu  sur  la  rive  droite 
de  la  Seine  dans  les  parties  réservées  en  amont  et  en  aval  de  l’embouchure  du  canal 
par  les  articles  42  et  43  ci-dessus. 


Art.  48. 

Tout  bateau,  train  ou  radeau  en  stationnement  dans  les  ports  de  déchargement  ou 
de  chargement,  ou  dans  les  endroits  désignés  en  l’article  44  sera  solidement  amarré  à 
ses  deux  extrémités.  Il  devra  être  gardé  de  jour  et  de  nuit. 

Art.  49. 

Tout  bateau,  train  ou  radeau  abandonné,  sans  patron  ni  gardien,  sera  conduit  dans 
un  lieu  de  garage,  aux  frais  du  propriéiaire,  par  les  soins  de  l’Inspecteur  de  la  navi- 
gation, qui  préposera  un  homme  à sa  garde. 

Art.  60. 

Les  radeaux  servant  au  tirage  des  bois  flottés  devront  être  solidement  amarrés  par 
une  chaîne  munie  d’un  cadenas  ; sinon,  ils  seront  conduits  d’office  dans  le  bassin  des 
Marais,  et  consignés  aux  frais  des  propriétaires. 

Art.  51. 

Il  est  défendu  de  larguer  les  amarres  des  bateaux,  trains  ou  radeaux  sans  le  con- 
sentement des  propriétaires  ou  mariniers,  si  ce  n’est  à la  réquisition  de  l’Inspecteur  de 
la  navigation. 

Art.  52. 

Il  est  défendu  de  charger,  décharger  et  déposer  des  marchandises  ailleurs  que  dans 
les  ports. 

La  mise  à port  aura  lieu,  suivant  l’ordre  des  arrivages,  sur  tous  les  points  autres 
que  ceux  qui,  avec  l’approbation  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  sur  l’avis  du  Préfet  de 
police,  auront  été  affectés  par  le  service  municipal  d’exploitation  du  canal  à des  ser- 
vices spéciaux. 

Art.  53. 

Aucun  train  ne  pourra  être  tiré,  aucune  marchandise  ne  pourra  être  transbordée 
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d’un  bateau  dans  un  autre  ou  déchargée  d’un  bateau  à terre,  sans  un  permis  délivré 
par  l’inspecteur  de  la  navigation,  sur  la  production  de  lettres  de  voiture  en  bonne 
forme. 

Art.  54. 

Aucune  marchandise  ne  pourra  être  déposée  sur  berge  pour  être  embarquée  sans 
une  autorisation  préalable  de  l’inspecteur  de  la  navigation. 

Art.  55. 

Pour  faciliter  la  circulation  du  public  et  le  halage  des  bateaux,  un  franc-bord  de 
un  mètre,  sur  chaque  rive,  à partir  du  bord  du  canal,  devra  être  laissé  libre  et  ne  pourra 
être  occupé,  même  momentanément.  Les  marchandises  qui  s’y  trouveraient  déposées 
seront  enlevées  d’office  aux  frais  des  propriétaires. 

Art.  56. 

Aux  ports  où  existent  des  magasins  et  des  chantiers  particuliers,  une  voie  charre- 
tière de  six  mètres  de  largeur,  sur  laquelle  ne  pourra  être  fait  aucun  dépôt  quelconque, 
même  momentané,  sera  réservée  entre  ces  magasins  et  les  ports  publics. 

Art.  57. 

Les  bateaux,  trains  ou  radeaux  ne  peuvent  rester  à quai,  dans  les  ports  publics,  que 
le  temps  strictement  nécessaire  à leur  chargement,  déchargement  oudébardage. 

Aussitôt  que  ces  opérations  sont  achevées,  ou  pendant  les  interruptions  qu’elles 
peuvent  subir  les  bateaux  doivent  être  retirés  du  port  pour  être  amarrés  sur  les 
points  désignés  par  l’Inspecteur  de  la  navigation. 

Art.  58. 

Le  déchargement  des  bateaux,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  cargaison,  et  le  dé- 
bardage  des  trains  ou  radeaux,  devront  commencer  aussitôt  après  l’obtention  du  per- 
mis et  la  mise  à port. 

L’enlèvement  des  marchandises  sera  effectué  au  fur  et  à mesure  du  déchargement. 

Art.  59. 

Tout  bateau  devra  être  chargé,  déchargé  ou  transbordé,  à raison  de  quarante  tonnes 
par  jour,  à partir  de  la  mise  à port;  à moins  pourtant  qu’il  ne  s’agisse  d’objets  fra- 
giles tels  que  : bouteilles,  verreries,  poteries,  marbres  ouvrés,  etc.,  auquel  cas  les 
opérations  pourront  être  réduites  à vingt  tonnes  par  jour. 

Tout  train  de  bois  à brûler  ou  à œuvrex  devra  être  tiré  à raison  de  quarante  tonnes 
par  jour. 

Les  dimanches  et  fêtes  ne,seront  pas  comptés  pour  chacune  desdites  opérations. 

Art.  60. 

Le  chargement  des  bateaux  devra  commencer  aussitôt  l’arrivée  des  marchandises 
sur  le  port. 


- 56  - 


Art.  61. 

Il  est  défendu  de  déposer  sur  berge,  si  ce  n’est  pour  les  embarquer  immédiatement, 
les  marchandises  dangereuses,  comme  les  matières  toxiques  et  inflammables,  même 
emballées,  et  les  clous,  ferrailles,  verres  cassés  en  vrac,  etc. 

Les  berges  devront  être  débarrassées  complètement  de  ces  sortes  de  marchandises 
à la  fin  du  jour,  et  l’emplacement  sur  lequel  elles  auront  été  déposées  sera  balayé 
aussitôt  et  avec  soin. 


Art.  62. 

Il  est  défendu  d’empiler,  scier,  tailler  ou  façonner,  d’une  manière  quelconque,  les 
marchandises  déposées  sur  les  berges  et  ports  publics  du  canal. 

Art.  63. 

11  est  prescrit  d’une  manière  générale  : 

i°  D'abattre  les  mâts,  d’enlever  les  gouvernails  et  de  les  mettre  dans  les  bateaux, 
ou  de  les  ranger  le  long  du  bord; 

2°  De  ranger  les  marchandises  à terre,  de  manière  qu’elles  y prennent  le  moins 
d’espace  possible  ; 

3°  De  nettoyer,  après  l’enlèvement  des  marchandises,  l’emplacement  du  port  qu’elles 
auront  occupé. 

Art.  64. 

Les  bateaux  en  chargement  ou  en  déchargement  seront  placés  à quai  dans  les  ports 
publics,  de  préférence  à tous  autres. 


Art.  65. 

Il  est  défendu  de  monter  sur  les  bateaux,  trains  ou  radeaux,  chargés  ou  vides, 
ainsi  que  sur  les  bachots,  soit  pour  pêcher,  soit  pour  tout  autre  motif  étranger  à leur 
service. 

Art.  66. 

Il  ne  peut  être  déposé  dans  les  ports  publics  que  des  marchandises  arrivées  par 
eau  ou  destinées  à être  embarquées. 

Art.  67. 

Il  est  défendu  de  réparer  ou  déchirer  les  bateaux  sur  le  canal  sans  une  autorisation 
préalable  de  l’Inspecteur  de  la  navigation,  qui  désignera  l’emplacement  où  ces  opé- 
rations devront  être  effectuées. 


Art.  68. 

Les  bateaux  sans  emploi  ou  qui  attendront  leur  chargement  seront  garés  dans  les 
lieux  désignés  par  l’Inspecteur  de  la  navigation. 


Il  est  prescrit  aux  patrons  ou  propriétaires  des  bateaux  qui,  en  temps  de  Iglàce  ou 
de  grosses  eaux,  viennent  se  garer  dans  le  quatrième  bief  du  canal  Saint-Martin,  d’avoir 
à leur  bord  un  nombre  d’hommes  d’équipage  en  rapport  avec  les  difficultés  à vaincre, 
et  de  conduire  immédiatement  lesdits  bateaux  aux  endroits  désignés  par  l’Inspecteur 
de  la  navigation. 

Faute  de  quoi,  il  y sera  pourvu  d’office  aux  frais,  risques  et  périls  de  qui  de  droit, 
sans  préjudice  de  l’amende  encourue  pour  la  contravention. 


TITRE  Y. 

Interdictions  et  prescriptions.  — Autorisations.  — Dispositions  diverses. 

Art.  70. 

Il  &t  défendu  : 

i°  De  jeter  ou  de  déposer  dans  le  canal  ou  sur  ses  dépendances  des  immondices, 
pierres,  graviers,  bois,  paille  ou  fumiers,  résidus  quelconques  de  chargement  de 
bateaux,  ni  rien  qui  puisse  en  embarrasser  ou  atterrir  le  lit,  et  d’y  planter  aucun  pieu 
(article  4 de  l’arrêt  du  24  juin  1777); 

20  D’escalader  les  talus  ou  perrés  et  de  se  laisser  glisser  le  long  des  pentes  que 
forment  ces  ouvrages  ; 

3°  De  détériorer,  soit  les  digues  ou  ouvrages  d’art,  soit  les  plantations  (article  II 
de  l’arrêt  du  24  juin  1777); 

4°  De  faire  aucune  ouverture  sur  les  francs-bords  du  canal,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être  ; 

5°  De  parcourir  les  berges  et  ports  avec  des  voitures,  des  charrettes  ou  des  bêtes 
de  somme,  à moins  qu’elles  ne  soient  employées  au  transport  ou  à l’enlèvement  des 
marchandises  ; 

6°  D’abreuver  les  bestiaux  au  canal 

7°  De  remiser  des  voitures,  charrettes,  tombereaux  ou  haquets  sur  les  ports  et 
berges  ; 

8°  De  ravager  le  fond  de  l’eau  pour  y chercher  des  vers  à vase,  des  débris  de  mé- 
taux ou  tous  autres  objets; 

90  De  noyer  des  animaux  ou  d’en  jeter  les  cadavres  dans  le  canal. 

Art.  71. 

Il  est  défendu  aux  mariniers  : 

i°  De  jeter  les  eaux  de  vidange  des  bateaux  sur  les  talus  des  levées  ou  sur  les  murs 
de  revêtement; 

20  D’amarrer  aucun  cordage  aux  arbres  plantés  sur  les  banquettes  ou  les  francs- 
bords,  ainsi  que  sur  les  chaînes  de  clôture  ; 
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3°  De  tenir  les  cordages  élevés  au-dessus  des  banquettes,  de  manière  à gêner  ou 
(âl  intercepter  le  passage  ; 

4°  De  se  servir  de  harpons,  gaffes,  bâtons  ferrés  ou  autres  engins  en  usage  sur  les 
rivières,  qui  pourraient  endommager  les  maçonneries,  portes  d’écluses  et  autres 
ouvrages  d’art. 

Art.  72. 

Il  est  également  défendu  : 

i°  De  glisser  et  de  patiner  sur  la  glace  dans  toute  l’étendue  du  canal  ; 

i°  De  se  baigner  dans  le  canal  ; 

3°  D’y  laver  du  linge,  d’en  étendre  ou  faire  sécher  sur  les  ports  et  berges  ; 

4°  D’y  puiser  de  l’eau,  sans  une  autorisation  spéciale  du  service  municipal  d’exploi- 
tation, sauf  le  cas  d’incendie. 

Art.  73. 

Il  est  enjoint  aux  riverains,  mariniers  ou  autres,  de  faire  enlever,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  les  pierres,  bois,  pieux,  marchandises,  agrès  et  autres  empêchements 
étant  de  leur  fait  ou  à leur  charge,  dans  le  lit  du  canal  ou  sur  les  bords.  Faute  de  quoi, 
il  y sera  pourvu  à leur  frais,  sans  préjudice  de  l’amende  encourue  pour  la  contra- 
vention (article  3 de  l’arrêt  du  24  juin  1777). 

Art.  74. 

Dans  la  traversée  d’une  rive  à l’autre,  sur  le  pont  mobile  de  Grange-aux-Belles,  les 
cochers  et  charretiers  ne  pourront  conduire  leurs  chevaux  autrement  qu’au  pas. 

Art.  75. 

Les  chaînes  placées  aux  abords  des  ponts,  le  long  des  sas  d’écluses  et  le  long  des 
quais,  seront  fermées  chaque  soir,  après  le  coucher  du  soleil,  par  les  soins  du  service 
municipal  d’exploitation. 

Art.  76. 

Ne  pourront  être  établis  qu’en  vertu  d’une  autorisation,  toujours  révocable,  deM.  le 
Préfet  de  la  Seine,  et  sous  les  conditions  qu’il  aura  déterminées  : 

i°  Les  ouvertures  ou  sorties  sur  les  digues  et  francs-bords  du  canal  ou  des  rigoles; 

20  Les  prises  d’eau  ; 

3°  Les  ports  privés  ; 

4°  Les  grues,  chèvres  et  autres  appareils  pour  l’embarquement  des  marchandises; 

5°  Et  tous  autres  ouvrages  qui  s’étendraient  sur  le  domaine  du  canal. 

Art.  77. 

L’accès  du  canal  est  interdit  à toutes  embarcations  autres  que  celles  employées  pour 
les  besoins  du  commerce. 
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Les  particuliers  qui  auront  obtenu  l’autorisation,  sous  des  conditions  déterminées, 
d’avoir  des  embarcations  pour  leur  usage  et  pour  l’exploitation  de  leur  industrie,  ne 
pourront  employer  ces  embarcations  au  transport  des  passagers  d’une  rive  à l’autre, 
ni  pour  faire  des  promenades  sur  l’eau,  avec  ou  sans  rétribution. 

Ces  embarcations  devront  être  toujours  garées  de  manière  à ne  gêner  ni  la  naviga- 
tion, ni  le  halage. 

Il  est  expressément  défendu  aux  mariniers  de  louer  ou  prêter  leurs  embarcations 
pour  s’en  servir  sur  le  canal. 

Art.  79. 

Toutes  avaries  aux  ouvrages  d’art,  toutes  dégradations  des  digues  et  talus  seront 
réparées  aux  frais  de  l’auteur  desdites  avaries  ou  dégradations,  sans  préjudice  des 
peines  encourues. 

Art.  80. 

Lorsqu’un  bateau,  train  ou  radeau  vient  à couler  à fond,  le  propriétaire  ou  patron 
est  tenu  de  prendre,  dans  le  délai  qui  lui  est  prescrit  par  l'Inspecteur  de  la  navigation, 
les  dispositions,  nécessaires  pour  le  sauvetage  ou  la  remise  à flot. 

Faute  par  lui  d’avoir  satisfait  à cette  obligation  dans  le  délai  fixé,  il  y sera  pourvu 
d’office,  aux  frais  de  qui  de  droit. 


TITRE  VI. 

Procès-verbaux  de  contraventions  et  délits.  — Juridictions.  — Exécutions  cV office 

et  cautions. 

Art.  81. 

Toutes  les  infractions  au  présent  règlement  et  tous  autres  délits  ou  contraventions 
prévus  par  les  anciennes  lois  et  ordonnances  seront  constatés  par  des  procès-verbaux. 

Art.  82. 

Les  procès-verbaux  constatant  les  contraventions  de  grande  voirie  seront  déférés  au 
Conseil  de  Préfecture. 

Les  procès-verbaux  constatant  les  contraventions  au  présent  règlement,  qui  ne  ren- 
trent dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  anciennes  lois  et  ordonnances,  seront  déférés 
aux  tribunaux  de  simple  police. 

Les  procès-verbaux  constatant  des  insultes  ou  mauvais  traitements  envers  les  agents 
de  l’Administration  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  et,  en  général,  des  délits  qui 
peuvent  entraîner  une  peine  corporelle  seront  déférés  aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle. 

Les  procès-verbaux  constatant  à la  fois  et  des  contraventions  prévues  aux  para- 
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graphes  i et  2 du  présent  article,  et  des  délits  spécifiés  au  paragraphe  3,  seront 
déférés  en  même  temps  à chacun  des  tribunaux  compétents,  et,  à cet  effet,  dressés 
en  autant  d’exemplaires  qu’il  y aura  de  juridictions  appelées  à en  connaître. 

Art.  83. 

Lorsqu’une  exécution  d’office  aura  eu  lieu,  l’état  des  frais  sera  dressé  par  l’Inspecteur 
général  de  la  navigation  et  des  ports,  qui  nous  le  transmettra,  afin  d’en  poursuivre 
le  remboursement  contre  les  contrevenants. 

Les  marchandises  et  les  bateaux  seront,  d’ailleurs,  retenus  jusqu’à  présentation  d’une 
caution  solvable,  qui  sera  chargée  d’effectuer  ledit  remboursement. 

Art.  84. 

Sont  et  demeurent  abrogées,  les  ordonnances  de  police  des  10  juin  1826  et  20  avril 
1 834  concernant  le  canal  Saint-Martin,  ainsi  que  les  dispositions  de  l’ordonnance  de 
police  du  25  octobre  1840  concernant  la  police  de  la  navigation  dans  le  ressort  de 
notre  préfecture,  qui. seraient  contraires  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  85. 

• 

La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

L’inspecteur  général  de  la  navigation  et  des  ports,  les  ingénieurs  du  service  mu- 
nicipal d’exploitation  du  canal,  le  colonel  de  la  garde  de  Paris,  le  chef  de  la  police 
municipale,  les  commissaires  de  police  des  quartiers  riverains  du  canal  et  les  em- 
ployés sous  leurs  ordres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d’en  assurer 
l’exécution. 

Le  Préfet  de  Police, 

Signé  : BOITTELLE. 

Par  le  Préfet  de  Police  : 


Le  Secrétaire  général. 

Signé  : G.  Jârry. 
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APPENDICE. 


CANAL  SAINT-MARTIN. 


CANAL  S 


h. 


Renseignements  financiers . Extraits  du  Bt 


RECETTES  PRÉVUES. 


CHAPITRE  VI.  Article  2 (pages  26  et  27).  — Produits  de  l’exploitation  du  Canal  et  de 
diverses  dépendances  : 

fr 

i°  Droits  de  navigation,  de  stationnement,  de  garage,  etc 2i3 544  » 


20  Locations  de  terrains  et  berges  : 

Rive  droite  des  ire  et  2e  écluses.  Société  des  entrepôts  et  magasins  généraux, 
locataire  de  1 388  mètres,  à 2fr,5o  le  mètre  (arrêté  du  11  novembre  1872). 


Bassin  de  Pantin  : 

Giraudier-Bootz,  locataire  (arrêté  du  26  novembre  1862)..  63o*r  » 

- Pinaud-Bélier  (location  verbale) 807  » 

Duez-Peretmère  (location  verbale) 258o  » 

Ancienne  location  Civet  (à  louer) Mémoire 

Bassin  du  Temple,  petit  magasin  sous  l’escalier,  rive  droite  : 

Viel,  locataire  (location  verbale) 


347° 


4017 


60 


Bassin  de  l’Arsenal,  bas-port,  rive  gauche: 

Location  de  2828  mètres,  en  4 lots,  adjugés  à divers  le  27  mai  1872....  28574  « / 

3°  Divers  : 

Bateau  à lessive  de  Jean  et  Cie,  stationnement  (location  verbale) 6335  » \ 

Concession  de  force  motrice  à Dervillé  et  Cie,  chute  d’eau  des  3e  et  f 

4e  écluses  (concession  temporaire) \ . . . 4000  ” ( 

Pèche  (à  louer) Mémoire  ] 

CHAPITRE  X.  Article  12.  — Maisons  éclusières  et  pontonnières. 


Cet  article  comprend  celles  de  ces  maisons  qui,  ayant  cessé  d’être  affectées  au  service  du 
Canal  ou  à d’autres  services  municipaux,  sont  rentrées  dans  le  domaine  municipal  ordinaire . 
Les  locations  relèvent  de  la  régie  des  maisons  communales. 


Total  des  Recettes 


36iai 


10 335  » 


260000 


PT-MARTIN 


l> 

t de  la  Ville  de  Paris,  pour  l’Exercice'  1873. 


DÉPENSES  PRÉVUES. 


fr 

CHAPITRE  PREMIER.  Article  17  (pages  102  et  io3).  — Rachat  du  Canal,  12e  annuité..  1 80 4°4  9° 

Le  traité  de  rachat  (voir  la  Notice)  stipulait  au  profit  de  la  Compagnie  concessionnaire 
le  payement  immédiat  de  1 3388oo  francs  et  l’acquittement  ultérieur  par  la  Ville  de  61  an- 
nuités fixées,  en  moyenne,  à 180000  francs  chacune,  payables  : la  ire  le  16  janvier  1862  à la 
Compagnie  directement , et  les  60  autres  entre  les  mains  des  porteurs  de  bons  de  liqui- 
dation que  la  Compagnie  a été  autorisée  à émettre.  36oo  bons  de  949  francs  ont  été  émis. 

Ils  portent  intérêt  à 5 pour  100  et  représentent  un  capital  de  3416600  francs. 

La  somme  de  i8o4o4fr,90  est  destinée  au  payement  de  la  12e  annuité,  savoir  : 


3462  coupons,  à 47^r,45 164271^  90 

17  bons,  à 949  fr. 161 33  » 


Au  3i  décembre  1873,  il  reste  344 5 bons  à rembourser,  soit  un  capital  de  3269  3o5  francs. 

CHAPITRE  XII.  § 5.  Article  6,  i° (pages  248  et  249).  — Surveillance  et  frais  d’exploitation . 35  200  » 


Répartition  du  crédit  : 

« 


AGENTS. 

NOMBRE.  TRAITEMENTS.  FRAIS  FIXES. 

TOTAUX. 

fr 

fr 

fr 

Contrôleur  principal 

3 000  » 

i5oo 

» 

45oo 

» i 

Contrôleur  de  2e  classe 

2 400  »> 

5 00 

)) 

2 900 

» 

Sous-contrôleurs 

3 800  » 

800 

» 

4600 

J)  jj 

Piqueurs  de  ir*  classe 

1 800  » 

200 

» 

2 000 

)> 

Gardes  divers 

8 

1 1 1 00  » 

1600 

» 

I27OO 

)) 

Aides-éclusiers  et  forgerons.  . . . 

5 

6 000  » 

» 

6000 

)» 

Totaux 

18 

28 100  » 

4600 

» 

32700 

,, 

Réserve  pour  avancements  et  gratifications 

2 500 

)> 

Total. 

352oo 

» 

CHAPITRE  XII.  § 6,3°.  Article  11  (pages  25o  et 

25l).  — 

Entretien  du 

Canal 

et  de  ses  > 

dépendances 

. 5oooo  » 

Total  des  Dépenses 265604  9° 


H 
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il 


Renseignements  financiers . Extraits  du  But 


RECETTES  PRÉVUES. 


36i2i 


CHAPITRE  VI.  Article  2 (pages  26  et  27).  — Produits  de  l’exploitation  du  Canal  et  de 
diverses  dépendances  : 

tr 

i°  Droits  de  navigation,  de  stationnement,  de  garage,  etc 2 1 3 544  " 

20  Locations  de  terrains  et  berges  : 

Rive  droite  des  ire  et  2e  écluses.  Société  des  entrepôts  et  magasins  généraux,  f] 

locataire  de  1 388  mètres,  à 2fr,5o  le  mètre  (arrêté  du  11  novembre  1872).  3470 

Bassin  de  Pantin  : 

Giraudier-Bootz,  locataire  (arrêté  du  26  novembre  1862)..  63ofr  » 

Pinaud-Bélier  (location  verbale) 807  » 

Duez-Peretmère  (location  verbale) a58o  » 

Ancienne  location  Civet'  (à  louer). . . ." Mémoire 

Bassin  du  Temple,  petit  magasin  sous  l’escalier,  rive  droite  : 

Viel,  locataire  (location  verbale) 

Bassin  de  l’Arsenal,  bas-port,  rive  gauche: 

Location  de  2828  mètres,  en  4 lots,  adjugés  à divers  le  27  mai  1872 28674  » / 

3°  Divers  : 

Bateau  à lessive  de  Jean  et  Cie,  stationnement  (location  verbale) 6335  » \ 

Concession  de  force  motrice  à Dervillé  et  Cie,  chute  d’eau  des  3e  et 

4e  écluses  (concession  temporaire) 4o°°  » 

Pèche  (à  louer) Mémoire 

CHAPITRE  X.  Article  12.  — Maisons  éclusières  et  pontonnières. 

Cet  article  comprend  celles  de  ces  maisons  qui,  ayant  cessé  d’être  affectées  au  service  du 
Canal  ou  à d’autres  services  municipaux,  sont  rentrées  dans  le  domaine  murdcipal  ordinaire. 

Les  locations  relèvent  de  la  régie  des  maisons  communales. 


4017 


60 


io335 


Total  des  Recettes. 


260000  » 


^-MARTIN. 


> 


:t  de  la  Ville  de  Paris,  pour  l’Exercicé  1873. 


DÉPENSES  PRÉVUES. 

I 


CHAPITRE  PREMIER.  Article  17  (pages  102  et  io3).  - Rachat  du  Canal,  12*=  annuité . . 18040/,' 

Le  traité  de  rachat  (-voir  la  Notice)  stipulait  au  profit  de  la  Compagnie  concessionnaire 
le  payement  immédiat  de  1 338 800  francs  et  l’acquittement  ultérieur  par  la  Ville  de  61  an- 
nuités fixées,  en  moyenne,  à 180000  francs  chacune,  payables  : la  ire  le  16  janvier  1862  à la 
Compagnie  directement,  et  les  60  autres  entre  les  mains  des  porteurs  de  bons  da  liqui- 
dation que  la  Compagnie  a été  autorisée  à émettre.  36oo  bons  de  949  francs  ont  été  émis. 

| Ils  portent  intérêt  à 5 pour  100  et  représentent  un  capital  de  3416600  francs. 

La  somme  de  i8o4o4fr,9o  est  destinée  au  payement  de  la  12e  annuité,  savoir  : 

3462  coupons,  à 47fr,45 ,64271^  9o 

17  bons,  à 949  fr 6 ,, 


Au  3i  décembre  i873,  il  reste  3445  bons  à rembourser,  soit  un  capital  de  3 269  3o5  francs. 

CHAPITRE  XII.  § 5.  Article  6,  i° (pages  248  et  24g).  — Surveillance  et  frais  d’exploitation.  35200  » 

Répartition  du  crédit  : 

* 


AGENTS. 

NOMBRE. 

TRAITEMENTS. 

FRAIS  FIXES. 

TOTAUX. 

Contrôleur  principal 

Contrôleur  de  2e  classe 

1 

fr 

3 000  » 
2 400  » 

fr 

i5oo 

» 

fr 

45oo  » 

Sous-contrôleurs 

5oo 

2 9OO  » 

4 600  » 
2 000  » 

Piqueurs  de  ir*  classe 

Gardes  divers 

. I 

g 

1 800  » 

000 

200 

1600 

» 

)» 

Aides-éclusiers  et  forgerons 

5 

6 000  » 

» 

I27OO  )> 
6 000  » 

Totaux 18 

Réserve  pour  avancements  et  Eratifications 

28100  » 

4600 

» 

32700  » 
2 5oo  » 

Total 

35  200  » 

CHAPITRE  XII.  § 6,2°.  Article  11  (pages  25o  et 
dépendances 

25i).  — Entretien  du 

Canal 

et  de  ses 

Total  des  Dépenses 265604  90 
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PARIS.  — IMPRIMERIE  DE  GAUTHIER- VILLARS 

Quai  des  Augustins,  55. 


